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Décret du 12 février 1948 portant accepta- 
tion de la démission d’un membre du 
Gouvernement, 


Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française ; 

Vu le décret du 24 novembre 1947 por- 
tant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu la communication à lui faite le 12 fe- 
vrier 1948, par laquelle M. Robert Schuman, 
président du conseil des ministres, lui fait 
connaître la démission d'un ministre. 


Décrète : 


Art. {°7, — La démission de M. Edmoud 
Naegelen, ministre de l'éducation natio- 
nale, est acceptée. 





Art. 2. — Le présent décret sera publié 
“ Journal officiel de la République fran. 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 février 1948. 

VINCEN£ AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le garde des sceaux, ministre de la jushce, 
ANDRÉ MARIE. 


v060— 





Décret du 12 février 1948 portant 
nomination d’un membre du Gouverne. 
ment. 


Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française; 

Vu le décret du 24 novembre 1947 por. 
tant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu Ja communication À lui faite le 12 fé. 
vrier 1948, par laquelie M, Robert Schuman, 
président dù conseil des ministres, lui fait 
connaître le nom d’un membre du Gouver. 
nement qu'il a choisi, 


Décrète: 

Art, 197, — Est nonimé: 

Ministre de l'éducation nationale : 
M. Edouard Depreux. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 février 1948, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Rénmbliaue : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le garde des sceaux, ministre de la qustice, 
ANDRÉ MARIE. 


6-02 





Décret du 12 février 1948 portant 
nomination d’un membre du frryerne- 
ment. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République-française ; 

Vu le décret du 24 novembre 1947 por- 
tant nomination des membres du Gouver- 
nement : 

Vu la communication à lui faite le 12 fé 
vrier 1948, par laquelle M. Robert Schuman 
président du conseil des ministres, lui fait 
connaître le nom d’un membre du Gouver- 
nement qu'il a choisi, 


Déerète : 

Art. 197, — Est nommé: 

Secrétaire d'Etat aux forces armées: 
M. Max Lejeune. 

Art. 2. — Le présent décret sers publié 
au Journal officiel de la Répnhlique fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 février 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 

SCHUMAN. 
Le garde des sceuur, ministre de la zustice, 
ANDRÉ MARIE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Ecole nationale d'administration. 





par arrêté du 12 février 1918, la démission 
d'élève de l’école nationale d'administration, 
présentée par Mle Pasquet, est acceptée, 


+e+— 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Services extérieurs. 





Roctificatif au Journal officiel du 12 février 
ais: page 1199, 2 colonne, 23e ligne, au lieu 
de: « A Paris-IV », lire: « A Paris-VI ». 


A LE SE NENE ERERRERERNEEE 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 11 février 1948 portant nomination 
du directeur des affaires criminelles et des 


grâces. 





Le Président de la Répub'ique, 

Vu les articles 30 et 28 de la Constitution 
de la République française; 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 4er, — M, Maurice Turquey, directeur 
de l'administration pénitentiaire, est nommé 
directeur des affaires criminelles et des grâces, 


en remplacement de M. Besson, qui à été 
nommé conseiller à :a cour de Cassation. 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Pair le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


“0 8 © 





Décret du 11 février 1948 portant nomination 
à directeur de l'administration péniten- 
iaire. 





Le Président de la République, 


Vu les articles 30 et 38 de la Constitution 
de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Tninistres et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

b Après avis du conseil supérieur de la magis- 
rature, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


3 47, — M. Charles Germain, vice-prési- 
pe au tribunal de première instance de la 
ne, est nommé directeur de l'administra- 
ion pénitentiaire, en remplacement de M. Tur- 
quey, qui à été nommé directeur des affaires 


criminelles et des grâces. 


| 





: Art, 2, — Le pets des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 41 février 1958. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret du 12 janvier 1948 portant nomination 
d'un envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire à Amman. 





Le Président de la République, 


Sur Je rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran- 


gères, 
Vu l'article 30 de la Constitution: 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4, — M. Dumarcay (Jacques-René- 
Augustin), deuxième conseiller d'Orient, 4° 
échelon, est nommé envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de la République à 
Ammäàn. 

Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre des affaires étrangères sont 
chargés, chacun en ce qui :e concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui scra pubiié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 42 janvier 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 














MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-234 du 12 février 1948 relatif | 


au statut du personnel des exploitations 
minières ct assimilées en Algérie. 


Le président du conseil des miaistres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, : 

Vu la loi du 14 février 1946 relative au 
personnel des exploitations minières et 
assimilées ; 

Vu le décret n° 40-1453 du 14 juin 1946, 
modifié par décret du 16 janvier 1947, 
relatif au statut du personnel des exp'oi- 
lations minières et assimilées, 


Décrète : 
UITRE 17 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 1%, — Le présent statut, étabi en 
exécution de la loi du 14 février 1946 s’ap- 
plique au personnel titulaire des entre- 

rises minières et assimilés d'Algérie don! 

‘activité professionnelle se rattache direc- 
tement et exclusivement à l'exploitation 
minière et s’exerce, soit eur les lieux 
mêmes de cette exploitation, soit à proxt- 
mité immédiate, 





Le gouverneur général de l'Algérie dé« 
termine par arrêté les emplois qui ne 
sont pas considérés comme répondant aux 
conditions prévues à l'alinéa précédent, 
après accord des ministres contresigna- 
taires du présent décret. 

Ce statut a pour u de régler les rap- 
ports généraux entre ledit personnel et les 
employeurs. 

En raison de l’objet même auquel il ré- 
pond, ce statut tient lieu, pour les ques 
tions dont il traite, des conventions coilee. 


tives prévues par la loi du 24 juin 1936. 


Les représentants qua'iflés des organisa- 
tions syndicales les plus représentatives 
des personnels intéressés ont été associés 
à son établissement, conformément aux 
dispositions de la loi du 14 février 1946 
précitée. 

Un exemplaire du -présent statut sera 
remis gratuitement à tous les membres du 
personnel des exploitations auxquelles il 
s'applique. 


Composilion du personnel. 


Art. 2. — Le personnel comprend : 


Les ouvriers; 

Les employés: 

Les agents de maîtrise et techniciens; 
Les ingénieurs et cadres supérieurs. 


Condilions de tilularisation. 


Art. 3. — a) Les ouvriers bénéficent des 
dispositions du présent statut après un 
délai de trois mois suivant leur embau« 
chage; 

b) La titularisation des employés, agenta 
de maîtrise et techniciens, ingénieurs et 
assimilés, recrutés à dater de la promuiga- 
tion du présent décret, s'effectuera dans 
les conditions suivantes : 


I. — Employés. 


Les employés sont recrutés sur titre ou 
par voie de concours et titularisés après 
un stage probatoire de six mois; toutelois, 
ils ne peuvent être commissionnés comme 
employés payés au mois, «u’à l’âge de 
vingt-trois ans. ; | 


IT, — Agents de maîtrise, techniciens. 


Les agents de maîtrise et techniciens 
pourvus d’un diplôme d’une école techni- 
que ou professionnelle ou d’un centre 
d'apprentissage ainsi que ceux recrutés 
parmi les ouvriers sont soumis à un stage 
de six mois à l'issue duquel ils sont titue 
larisés et commissionnés comme employés 
payés au mois, s'ils ont rempli leurs fone- 
Liuns à la satisfaction de leurs chefs et sauf 
recours à la commission paritaire locale 
prévue à l’article 5 ci-après. S'ils ne sont 
pas titularisés dans leur nouvelle fonction 
les agents recrutés parmi les ouvriers sont 
remplacés dans la catégorie d’ouvriers à 
iaquelle ils appartenaient. 


II. — Ingénieurs et assimilés. 


L'ingénieur ou assimilé, stagiaire, est 
celui qui, ayant terminé son instruction 
technique scolaire, sanctionnée par un 
diplôme, entre au service d’une exploita- 
tion. Sa titularisation intervient à l'issue 
d’un stage probatoire de six mois. 

L'accès au grade d'ingénieur ou assimilé 
est également ouvert aux agents de mai- 
trise ou techniciens qui pourront être titu- 
larisés à l’issue d’un stage probatoire de 
six mois. 

Les agents de maîtrise ou techniciens 
non titularisés sont remplacés dans leur 
catégorie antérieure 
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Les ingénieurs ou assimilés qui, au mo- 
ment de leur entrée en fonctions, avaient 
déja acquis une Æxpérience profession- 
nelle, pourront être titularisés après un 
stage réduit de trois mois. 

En cas de congédiement au cours ou à 
l'issue des stages prévus aux alinéas 1, II 
et I pendant la durée du préavis fixé à 
un mois, l'intéressé, s’il s’agit d’un sla- 

jaire n'appartenant pas antérieurement à 
Fexpieltetion, disposera d'une moyenne de 
quatre heures par jour pour rechercher un 
nouvel emploi, ces heures pouvant être 
bloquées à la demande ‘de l'intéressé sur 
telle période du préavis; 

c) Un arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie fixera les conditrons dans les- 
quelles un agent titularisé peut perdre le 
bénéfire du statut en raison d'absences 
jnjustifiées. 


Mesures disciplinaires. 


Art. 4. — En dehors des peines judi- 
ciaires que peuvent entraîner les infrac- 
tions au règement général sur l’exploi- 
tation des mines ou autres délits, Îles 
mesures disc'plinaires ci-dessous peuvent, 
dans le cadre di règlement intérieur 
ropre à rhaque bassin ou exploitation, 
être appliquées suivant :a gravité des 
fautes commises : 

1° L'avertissement ; 

2° L'amende ; 

3° La mise à pied; 

4° La rétrogradat'on; 

5° La révocation. 


Commission paritaire de discipline 
et de conciliation. 


Art, 5, — $ 1%, — Dans le mois qui 
suivra la promulgation du présent décret, 
des commissions paritaires de discipline et 
de conciliation seront consliluées dans le 


Q algérien. 

Le calre locai est celui de l’exploitation. 

& 2. — Les commissions locales ont pour 
objet: 


a) De veiller à l’application du statut; 

b) D'établir leurs règlements intérieurs 
qui seront soumis à l’homologation de 
d'ingénieur des mines ; 

c) D'examiner toutes les réc'amations 
des ouvriers, concernant l'embauchage, le 
dicenc'ement et les sanctions discip:'nai- 
res; 

d, De 
collectifs 
différends 
ouvriers, 

8 2, — Ja 
saisie : 

a) Des questions individuelles de même 
nature que celles de l'alinéa c du para- 
graphe 2, mais concernant un emp.oyé, 
egent Je maitrise ou ingénieur. Ces ques- 
tions sont examinées par des sections 
distinctes où sont uniquement représentés 


les exploitations et les pairs de l'agent 


s’eflorces de régler les différends 
de toute nature, ainsi que les 
individuels concernant  Jes 


*ommission aïgérienne est 


b) 1 :& quest'ons visées aux alinéas cet 
d du paragraphe 2, sait en apvei, soit dt 
sa propre initiative lorsque ces questions 
méritent son examen. 

\ comm'ssion aigérienne est, en 
outre, chargée d'assurer l'attribution des 
bourses d'étud:s dans :es conditions pré- 


8 5. — Composition des comruissions. — 
a) Les commissions locales sont compo- 
sées de six À douze membres, dont 


50 p. 100 de représentants du personnel 
et 50 p. 100 de repeésentants des exploi 





La durée du mandat est d’un an. Ce 
mandat est renouvelable, 

Les membres de chaque commission 
locale devront être désignés parmi le per- 
sonnel de l'exploitation. 

Une circulaire du gouverneur général de 
l'Algérie définira les conditions d'app-ica- 
tion des deux alinéas précédents; 

L) La commission a gérienne comprend 
dix-huit membres, neuf représentants dé- 
signés par les organisations syndicales al- 
gériennes les plus représentalives du per- 
sanne!, neuf représentants désignés par les 
exploitants des entreprises régies par le 
présent statut. 

Ja commission a'gérienne est constituée 
par arrêté du gouverneur général de VAI- 
gérie. Cet arrêté précisera les conditions 
d'application de ;’alinéa b. 

8 6. — Les séances des commissions lo- 
cales sont présidées alternativement par 
un représentant du personnel et par un 
représentant des emp:oyeurs. 

8 7. — La commission algérienne est 
présidée par le gouverneur général de 
l'Algérie on son délégué. En cas de par- 
tage égal des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

Les décisions de la commission algé- 
rienne sont définitives, sauf dans les ma- 
tières nécessitant l'intervention d’une me- 
sure législative, réglementaire ou jui- 
claire. 

$ 8. — Les commissions pourront excep- 
tionne:lement s'adjondre le concours de 
conseillers juridiques et techniques à titre 
consultatif. : 

8 9. — Les membres des commissions 
sont liés par le secret professionnel. Tous 
documents utiles à l’exercice de leur fonc- 
lion leur seront obligatoirement commu- 
niqués. 

10, — Les litiges non réglés par une 
commission Jocale sont, à sa-diligence, 
soumis dans les vingt-quatre heures à la 
commission aïgérienne qui les examne 
dans ies plus courts délais, A la demande 
d'une des parties, la commission algé- 
rienne peut être immédiatement saisie de 
tout litige À caractère collectif qui, par sa 
gravilé, mériterait un examen eur le plan 
algérien. 

TITRE II 
EMBAUCHAGE ET LICENCIEMENT 
L — Embauchage. 


Art. 6. — Les commissions paritaires lo- 
ca'es et les organisations syndicales pour- 
ront, à leur demande, prendre connais- 
sance de la liste du personnel emfhau- 
ché. 

Il ne gera fait appel à la main-d'œuvre 
venant, de l'étranger que pour autant que 
la commission algérienne aura constaté 
l'impossibilité de recruter :e personnel né- 
cessaire parmi la main-d'œuvre d'Algérie. 


JL. — Licenciement. 


Les agents titulaires ne peuvent être 
-icenciés que pour les motifs suivants: 

1° Réduction du nombre d'emplois pra- 
voquée soit par des nécessités économi- 
ques, soit par des modifications dans les 
conditions d’exploitation; 

2° Inaptitude physique à l'emploi; 

3° Insuflisance professionnelle. 

Dans le premier cas, la commission Ja- 
cale où algérienne prendra les dispositions 
nécessaires pour qu'une priorité à l’em- 
bauchage soit accordée aux agents en 
cause dans les autres exploitations 1ni- 
nières ou pour faciliter leur embauchage 


dans les autres entreprises. 





Lorsque l'agent sera jugé par la direc. 
tion de l'exploitation comme ne possédant 
plus les aptitudes pee nécessaires À 
l'exercice de son emp:0i, cet agent aura 
ia faculté de contester la décision de l’ex- 
ploitant par certificat d’un médecin de son 
choix. L'expluitant aura alors la faculté 
de faire examiner l'agent par un médecin 
de son choix. En cas de désaccord, il sera 
fait appel à un médecin en service dans 
les hôpitaux de la ville ou de ja région 
désigné par le médecin contrôleur général 
de l'Algérie; l’avis de ce demier méde:in 
sera sans appel. Conformément au droit 
commun, les frais de cet appe: seront sup- 
portés par la parte perdante. 

Le licenciement d’un agent titulaire pour 
cause d'insuffisance professionnel e ne 
pourra être proncncé qu'après enquête et 
avis conforme de la commission paritaire 
locale en ce qui concerne les ouvriers et 
de la commission algérienne en ce qui con- 
cerne les employés, agents de maîtrise et 
ingénieurs. 

L'agent licencié pour inaptitude physr- 
que ou insuffisance professionnelle béné- 
ficiera d’un délai de préavis fixé selon la 
class:fication, d’après les usages et :es lois 
en vigueur, et qui ne pourra être infér'eur 
à quinze jours pour les ouvriers, un mois 
pour les employés, techniciens, agents de 
maîtrise, trois mois pour les ingénieurs et 
assimilés, 

Pendant la durée du préavis, les inté- 
ressés disposeront en moyenne de deux 
heures payées par jour, en ce qui con- 
cerne les ouvriers, et de quatre heures 
en ce qui conceme les employés, agents 
de maîtrise et ingénieurs, pour rechercher 
un nouvel emploi. Ces heures pourront 
êlre bloquées sur telle période du préavis, 
à la demande de l'intéressé. 


HI. — Démission. 


Tout agent titulaire démissionnaire doit 
informer l'exploitant de sa décision de 
démissionner, avec un préavis fixé seion 
sa c:assification, d’après les usages et les 
lois en vigueur, et qui, sauf accord con- 
traire entre les parties, ne pourra être jn- 
férieur à quinze jours pour les ouvriers, 
an mois pour les employés, agents de 
maîtrise et techniciens et trois mois pour 
les ingénieurs et assimilés. 


TITRE HI 
DURÉE DU TRAVAIL 


Art. 7. — La durée légale du travail est 
ceile prévue par les textes en vigueur en 
Algérie, pour les exploitations visées au 
présent statnt. 


TITRE IV 
UJÉRARCHIE PROFESSIONNELLE 
Article 8. 
I. — Définition des catégories d'ouvriers. 


A. — Pour le fond. 


a) Jeunes gens de moins de dix-huit 
ans; re 
b) Catégorie I a: manœuvres ordina:res. 
Catégories 1 b: manœuvres de force; 
c) Catégorie II: manœuvres spécialisés; 
d) Catégorie III: demi-ouvriers et p:- 
queurs de 2 classe; ' h 
e) Catégorie IV: ouvriers deuxième cait- 
gorie et piqueurs de 1" classe; à 
f) Catégorie V: ouvriers 1" catégor!e 
et ouvriers spécialisés; 
g) Catégorie VI: cavriers 
gories. 


hors caté- 
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B. — Pour le jour. 
a) Jeunes gens de moins de dix-huit 
ans, 

b) Trieurs ; 
c) Catégorie la: manœuvres ordinaires. 

Catégorie I b: manœuvres de force; 
d) Catégorie I: manœuvres spécialisés ; 
e) Catégorie IH: demi-ouvriers, aide-ou- 


vriers ; ù 
f) Catégorie IV: ouvriers 2° catégorie; 
4) Catégorie V: ouvriers 1" catégorie 

(ouvriers spécialisés) ; 

h) Catégorie VI: ouvriers hors catégo- 
ries. 

La classification des ouvriers, tant du 
jour que du fond dans les catégories ci- 
dessus visées, s'effectuera, compte tenu 
des fonctions réellement remplies par 
chaque ouvrier et en se référant aux dé- 
finitions d'emploi telles qu'elles résulte- 
ront des normes qui seront établies par 
la commission algérienne. 


U. — Définition des échelles d'employés 
et agents de maîtrise. 


a) Echelles des agents du fonds. 
Echelle 1. — Surveillant, géomètre ad- 


oint. 
f Kkchelle 2. — Porion de 2° classe, géo- 
mètre. ï 

Echelle 3. — Porion de 1" classe, géo- 
mètre de siège moyen. 

Echelle 4, _ Sous-chef porion géomètre 
de gros siège. 

Echelle 5. — Chef porion, sous-chef géo- 
mètre. 


b) Echelles des agents du jour. 


Echelle 3. — Surveillant de cour, infir- 
miers auxiliaires. M Se 

Echelle 4 — Surveillant de fabrication, 
dessinateur détaillant. #& 

Echelle 5. — Surveillant électricien. des- 
sinateur d'exécution, infirmière diplômée. 

Echeile 6. — Surveillant d'atelier dessi- 
nateur petite étude. Ë 

Echeïle 7. — Contremaître d'atelier, chef 
mécanicien de 1" classe, dessinateur 
d'études 1° degré, infirmière en chef. 

Echelle 8. — Sous-chef d'atelier, dessi- 
naleur d'études 2° degré. Ë 

Echelle 9. — Chef d'atelier dessinateur 
projeteur, 


c) Echelles des employés. 


Fchelle 1. — Dactylographe. 

Echelle 2. — Sténodacty.ographe, com- 
mis aux écritures. R 

Fchelle 3, — Employé de service com- 
mercial, administratif, exploitation. 

Echelle 4, — Empioyé principal. 
orge - 5. — Comptable, pointeau comp- 
able, etc. 

Echelle 6. — Sous-chef de bureau (agent 
de maitrise {er degré), comptab:e 2° degré. 

Echelle 7, — Chef de bureau (agent de 
Maitrise 2° degré). 

Fvhelle 8 — Chef de bureau principal 
de 2° classe. 

Echeïle 9, — Chef de bureau prircipal 
de 1re classe, 


La classification des employés et agents 
de maitrise dans les catégories susvisées 
s effectuera compte tenu des fonctions 
réellement remplies et en se référant aux 
définitions d'emploi telles qu’elles résulte- 
ront des normes qui seront établies par la 
Commission algérienne. 

Les désaccords individuels sont du res- 
Sort de la commission locale pour les ou- 
Vriers et de la commission algérienne pour 
les employés, 





III. — Définition des échelles d'ingénieurs 
ct assimilés. 


a) Echelle 1. -- Ingénieur adjoint ou 
inspecteur adjoint, 

b) Echelle 2, 3, 4. — Ingénieur ou ins- 
pecteur. 

c) Echelle 5, 6. — Ingénieur division- 
naire ou inspecteur divisionnaire. 

d) Echelle 7, 8 — Ingénieur principal 
ou inspecteur principal, 

e) Echelle 9, 10. — Ingénieur en chef, 
inspecteur en chef. 

Les échelies correspondent à des grades 
et non à des fonctions. 

Dans une exp'oitation déterminée, des 
accords interviendront entre Ja direction 
et les représentants des organisations 
syndicales d'ingénieurs, pour définir les 
correspondances entre les grades et fonc- 
tions, avec arbitrage possible de la com- 
mission algérienne. 

La classification des ingénieurs et assi- 
miiés dans les échelles ci-dessus visées, 
s'effectuera de la façon suivante : 


A. — Les ingénieurs et assimilés titu- 
laires de :’un des dip'ômes ci-dessous, dé- 
butant à l'échelle 3. 


a) Du diplôme de éortie de l’une des 
écoles suivantes: 


Ecole polytechnique. 

Ecole nationale supérieure des mines de 
Paris. 

Ecole natoinale supérieure des mines de 
Saint-Etienne. 

Ecole supérieure de la métallurgie et de 
l’industrie des mines de Nancy. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole nationale supérieure des ponts et 
chaussées, 

Ecole nationale supérieure des beaux- 
arts (architecte diplômé). 
/ Ecole supérieure d'électricité lorsque 
l'intéressé sera, en outre, titulaire de l’un 
des autres diplômes donnant droit au clas- 
sement dans l'échelle 2 ($ &) ci-dessous. 

Ecole nationale d'administration ; 


b) Du diplôme d'Etat de docteur en droit, 
ès sciences, ès lettres. 


B. — Les ingénieurs et assimilés titu- 
Jaires de l’un des diplômes ci-dessous dé- 
butent à l'échelle 2. 

a): 

Ecole supérieure d'électricité. 

Ecole de physique et de chimie indus- 
trielle de la ville de Paris. 

Architectes diplômés. 

Ecole libre des sciences politiques. 

Ecole nationale d'arts et métiers. 

Institut catholique d'arts et métiers de 
Lille. 

Ecole nationale technique de Strasbourg. 

Ecole polytechnique de l'Ouest (avec 
trois certificats de licence). 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole des hautes études commerciales. 

Institut électromécanique de l’université 
de Lille. 

Ecole supérieure d’électrotechnique et 
de mécanique de Nancy. 

Institut électrotechnique de Grenoble. 

Institut électrotechnique et de mécani- 
que appliquée de l’université de Toulouse. 

Institut industriel du Nord de la France 

Institut de chimie appliquée de l’univer- 
sité de Paris. 

Ecole de chimie industrielle de Lyon 
(avec trois certificats de licence). 

Ecole de chimie de Lille et de Nancy. 

Ecole d’ingénieurs de Marseille. 

Ecole de chimie de Mulhouse. 





Ecole nationale du pétrole. 

Ecole spéciale des travaux publics, du 
bâtiment et de l’industrie; 

b) Licence d'enseignement ou double 
licence. 

C. — Seront classés dans l'échelle 1, en 
qualité d'ingénieurs adjoints ou inspec- 
teurs adjoints : 

Les agents de maîtrise et techniciens qui 
auront satisfait au stage probatoire prévu 
à l’article 3 ci-dessus (b, HD); 

Les ingénieurs titulaires d’un diplôme 
d'ingénieur reconnu par l'Etat et délivré 
par une école non comprise dans la liste 
des échelles 2 et 3: 

Les titulaires d'une licence simple. 


Les listes d'écoles et titres ci-dessus 
pourront être revisés par arrêté du gou- 
verneur général pris sur l'avis de la C9m…Mm 
mission algérienne. 


TITRE V 
RÉMUNÉRATION DU TRAVAIB 
Coefficients de hiérarchie professionnelle, 


Art. 9. — Des arrêtés du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, soumis à l'agrément 
préalable des ministres de l’intérieur, du 
travail, des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre chargé des mines, 
fixeront les coefficients de hiérarchie pro 
fessionneile À appliquer à toutes les ca- 
tégories et échelles définies au titre pré- 
cédent. 

Ces arrêtés s’appiiqueront soit à une 
exploitation déterminée, soit à des exploi- 
tations groupées géographiquement ou par 
nature de substances minérales. 

Les arrêtés précités du gouverneur gé« 
néral devront être promulgués dans le 
délai maximum de trois mois qui suivra la 
publication du présent décret, 

Les commissions locales et la commis- 
sion algérienne instituées par l'artic'ie 5 
du présent statut seront obligatoirement 
consultées pendant la préparation desdits 
arrêtés. 

Les coefficients de hiérarchie profession- 
nelle auront pour base 100, le coefficient 
100 correspondant : 

1° Pour les agents de jour, au salaire de 
la catégorie Ia du jour; 

2° Pour les agents du fond, au salaire 
de la catégorie la du fond. 

Les femmes, y compris les trieuses, ont 
la même rémunération que les hommes, 
dans des conditions éga'es de rendement. 

Les ouvriers que leurs aptitudes physi- 
ques mettent dans une condition d’infério- 
rité notoire sur les ouvriers de la même 
catégorie, pourront recevoir un salaire in- 
férieur à celui de ces derniers. 

La réduction possible de salaire ne 
pourra excéder un dixième du salaire de 
la catégorie, Le taux maximum de cette 
réduction est réduit au vingtième pour les 
ouvriers qui, en compensation de leur in- 
fériorité physique, ne touchent aucune 
rente ou pension. 

Cette clause ne s’applique pas aux ou- 
vriers qui, malgré leur infirmité, font ri- 
goureusement Je travail des ouvriers 
adultes normaux de leur catégorie. 

Les salaires des jeunes ouvriers et ou- 
vrières de moins de dix-huit ans du jour 
et du fond sont fixés en pourcentage du 
salaire de la catégorie 1 du jour et du fond, 
conformément aux tableaux ci-dessous, 


Fond. 
Age: 
14 ans: 55 p. 100 du salaire de l’ouvrief 
adulte. 
15 ans: 65 p. 100 du salaire de l’ouvrier 
adulte. 
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#6 ans: 80 p. 100 du salaire de l'ouviier b) Des années de service dans les mines ù ON 
‘adulte. et organismes miniers; sn + ÿ p ge ms à 
47 ans: 90 p. 100 du salaire de l’ouvrier | c) Des années de mobilisation; 49 hniciens. | 
adulte. d) Eventuellement et à l'appréciation L'avancement des employés, agents d4 
48 ans: 100 p. 100 du salaire de l’ouvrier | des directions, de tout ou partie du temps | maîtrise et techniciens. eera rminé, 
adulte. passé dans d’autres fonctions, si l'intéressé | sauf recours à la commission algérienne, 
y a acquis des connaissances ou une for- | d’après les appréciations de leur chef hié- 
Jour. mation utiles pour le poste qu'il occupe | rarchique et les notes qui leur seront at. 
Age: dans la profession minière ; ares e re de ar capacité pro- 
44 ans: 50 p. 100 du salaire de l'ouvrier e) Du temps du service militaire, il en | *€SS$0RneLe et Qu 1raVall JOUrni, 
adulte. Ris - Be me pour le temps du service En règle générale, pour tout poste 


45 ans: 69 p. 100 du salaire de l’ouvrier 
adulte. 
16 ans: 70 p. 
adulte. 
17 ans: 
adulte. 
48 ans: 
adulte. 
Toutefois, les jeunes ouvriers de jour 
et du fond qui effectueront en qualité ou 
en quantité le même travail qu'un ouvrier 
de plus de dix-huit ans, reçoivent inlégra- 
lement le salaire afférent à ce travail. 
En outre, pour les jeunes ouvriers âgés 
de seize ans révolus et ayant obtenu le 
certificat d'aptitude professionnelle, les 
coefticients de hiérarchie professionnelle 
ont pour base 100, le salaire de l’ouvrier 
adulte du jour de la catégorie HI. 


Les salaires résultant pour Jes agents 
de maitrise techniciens employés et ca- 
dres administratifs des coefficients de hié- 
rarchie professionnelle ne sont applica- 
bles qu'aux agents âgés au minimum de 
vingt-trois ans. Au-dessous de cet âge les 
salaires subiront les réductions suivantes : 

De 14 à 15 ans........... sosvscosose O0 

De 15 à 16 an8...,..00600 cssossess 40 

De 16 à 17 ans....... sssosnmsssssecs JÙ 

De 17 à 18 ans... cussscsssessencee A0 

De 18 ans révolus.........ssssessse 10 

De 19 ans révolus..........0.0e sos. ‘D 
du salaire minimum de début de la caté- 
gorie à laquelle appartient l'agent. 

Le traitement mensuel de l'employé 
commissionné est égal au douzième du 
traitement annuel calculé forfaitairement, 
compile tenu: 

{° Du nombre moyen d'heures journa- 
lières faites dans le service; 

2° Du nombre moyen de jours retenus 
pour le calcul des trailements mensuels 
des catégories de personnel similaires 
dans les arrêtés du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Pour les ingénieurs, la durée journa- 
dière du travail retenue dans ce calcul 
est de huit heures au maximum. 


100 du salaire de l’ouvrier 


80 p. 100 du salaire de l’ouvrier 


100 p. 100 du salaire de l’ouvrier 


Majorations d'ancienneté des ouvriers, 
agents de maîtrise, techniciens, em- 
ployés et cadres administratifs, ingé- 
nieurs et assimilés. 


Art. 10, — Les majorations d’ancienneté 
pour les ouvriers, agents de maîtrise, tech- 
niciens, employés et cadres administra- 
tifs, ingénieurs et assimilés, seront fixées, 
en mème temps que les coefficients de 
hiérarchie professionnelle, par les arrêtés 
du gouverneur général de l'Algérie pré- 
vue à l’article 9 du présent décret. 

L'ancienneté de service ou échelon des 
ingénieurs et assimilés est calculée de la 
facon suivante. 


On fait la somme des années réellement 
faites par l'intéressé : 

a) Dans les écoles intéressant la profes- 
sion, à l'exclusion des années de redou- 
lement, quel qu'en soit le motif; 





du travail obligatoire lorsqu'il ne se çu- 
mule pas avec le temps de l’école. 

Sauf cas exceptionnels justifiant des dis- 
positions particulières, le total précité 
établi, toutefois sans cumul et dont on 
retranche trois années à titre de durée 
uormale d'études, constitue l'ancienneté. 

Dans :’évaluation au 1* janvier de l’an- 
cienneté d'un ingénieur, on tient compte 
des fractions exactes d'années, et la frac: 
tion au total est comptée pour une année 
si elle est supérieure ou égale à trois mois. 

Pour les ingénieurs et assimilés débu- 
tant aux échelles 1 ou 2, l’ancienneté est 
de deux ans inférieure à celle calculée de 
la façon précédente. 


Règles d'avancement. 


a) Ouvriers du fond. 


Art. 11. — Le passage des ouvriers à 
l'abattage de la catégorie IV à la catégo- 
rie V a lieu normalement après un délai 
de dix-huit mois; il est toutefois subor- 
donné à l'essai professionnel d'usage. 

Le salaire de sa catégorie sera maintenu 
à l’ouvrier du fonds en cas de déplace- 
ment, dans les services du fond, pour in- 
suffisance physique dûment constatée, s’il 
a au moins quarante ans et dix ans de 
présence dans la catégorie, 

Dans le cas où un ouvrier d’une caté- 
gorie du fond serait, pour insuffisance phy- 
sique, déplacé dans un service de jour, 
cet ouvrier sera reclassé dans la catégorie 
du jour de même numéro; toutefois, le 
classement en catégorie V du jour ne sera 
accordé qu'à l’ouvrier de métier qui pourra 
exercer au jour une des spécialités don- 
nant accès à cette catégorie. 


b) Ouvriers du jour. 


Catégorie IT, — Le passage des aides- 
ouvriers de cette catégorie à la catégorie IV 
(ouvriers dits 2° catégorie) est subordonné 
à un essai professionnel qui sera exécuté 
sur les travaux habiluels de l'emploi au- 
quel appartient l’ouvrier et pourra: 

Soit comporter l'exécution de travaux 
types; 

Soit consister en une période de mise 
à l'épreuve ne pouvant dépasser un an. 

IL sera effectué devant une commission 
mixte désignée en accord avec la commis- 
sion locale. 


Catégorie IV. — Le passage à la catégo- 
rie V a lieu, en principe, après un essai 
professionnel (comme indiqué ci-dessus). 

Il peut être également décidé sur avis 
favorable du chef d’ateiier, il devient au- 
tomatique lorsque l’ouvrier a vingt ans 
de service dans la profession ou quarante- 
cinq ans d'âge, avec une ancienneté d’au 
moins trois ans dans la catégorie IV ou 
dans un emploi actuellement classé dans 
la catégorie correspondante. 

Catégorie V. — L'accessibilité à la caté- 
gorie VI sera réservée aux ouvriers hau- 
tement qualifiés exerçant depuis au moins 
deux ans l’un des emplois dont l’acces- 
sibilité en catégorie VI est prévue par la 
nomenclature des professions. 





d'agent créé ou laissé vacant, il sera fait 
appel de préférence à un agent en ser. 
vice. 

Les agents bénéficiant d'un avancement 
sont re qi affectés dans leur 
nouvelle échelle à l’éche:on dont le trai. 
tement ou le salaire est immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient 
dans leur ancienne échelle. Ils conserve- 
ront, en outre dans l’échelon de leur nou- 
velle échelle, et ceïia en vue d’un avance. 
ment ultérieur. à l’ancienpeté, l'ancienneté 
acquise dans l’éche'on où ils se trouvaienf 
avant cet avancement. 


Règles d'avancement des ingénieurs. 


L’avancement des ingénieurs a lieu at 
choix suivant les appréciations de leur 
chef hiérarchique et conformément à leurg 
fonctions. …. 

L'occupation d’une fonction déterminée 
entraine obligatoirement dans les six moig 
le classement de l'ingénieur sur l’écheile 
qui correspond à ses fonctions si elle est 
supérieure à son échelle antérieure. 

és ingénieurs des échelles 1, 2, 3, 4 
bénéficient d’un avancement à l'échelle 
supérieure quand ils ont gravi douze éche. 
lons dans une même échelle. IL est toute- 
fois précisé que l’exploilant pourra et spé. 
cialement pour ceux de l'échelle 4, noti- 
fier à un ingénieur, dont les services sont 
nettement inférieurs à la moyenne, qu'il 
lui refuse le bénéfice de cet avancement 
minimum. En outre, ces avancements 
à l'ancienneté n’impliquent pas que l’on 
confie à l'intéressé les fonctions qui cor- 
ne Pen en règle générale, à la nou- 
velle échelle à laquelle il accède. 

Ne pourront être nommés au grade d’in- 
génieur ou d’inspecteur en chef, ou à un 
grade supérieur que les ingénieurs ou 
inspecteurs ayant au minimum huit ans 
d'ancienneté dans leur spécialité, dont 
trois ans de commandement ou de services 
équivalents à ceux d’un poste de comman- 
dement. Les cas liligieux seront soumis à 
la commission algérienne qui statuera. 


Salaires. 


Art. 12, — a) Les arrêlés du gouverneuf 
général de l’Aîgérie prévus à l’article 9 du 
présent décret fixeront les salaires horaires 
des manœuvres ordinaires adultes, du jour 
et du fond, par rapport au salaire du 
manœuvre ordinaire de l'industrie des 
métaux dans la zone dans laquelle la mina 
est classée; 

b) Les salaires de tous les autres agents 
découlent du salaire du manœuvre par 
application des coefficients de hiérarchia 
professionnelle et majoration d’ancienneté 
fixée conformément aux dispositions des 
articles 9 et 10. 


Cumuls. 


Art. 13. — Les rémunérations prévues 
par le présent statut pour les ingénieurs 
adjoints, ingénieurs et assimilés sont 
exclusives de toute autre rémunération. 
Notamment les rémunérations tantièmes, 
jetons de présence, reçus pour représenta- 
tion de l'exploitant dans des filiales ou 
entrepris: ; cu celui-ci a des intérêts, doi- 
vent être déduites ou reversées. 
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En ce qui concerne les agents de mai- 
wise. techniciens, employ et cadres 
administratifs, sont applicahles, en matière 
de cumus, les règles par les 


conventions collectives ou, à défaut, par 
l'usage. 


leures supplémentaires. 


art. 14. — Les majorations de salaires 
pour heures supplémentaires sont celles 
prévues par les textes en vigueur en Algé- 
rie pour les exploilations visées au pré- 
sent statut. 

En outre, les heures supplémentaires 
accomplies entre vingt-deux heures et six 
heures pour travaux exceplionne.s sont 
majortes de 50 p: 100, De plus, lorsque 
ces heures atteindront ka durée d’un poste 
entier, elles donneront lieu à un repos 
compensateur d’égale durée, la majoration 
prévue ci-dessus restant, acquise. 

L'annlication de celte disposition aux 
incénieurs et assimilés se fait par une 
majoration de leur traitement basée sur la 
durée normale de travail dans :e service 
qu'iis dirigent. Le taux de celle-ci est for- 
fatairement le même que celui de la 
majoralion dont bénéficient pour cette 
durée les employés assidus de leur service. 


Travaux supplémentaires des jours de 
hebdomadaires et jours fériés 


repos 
léqaux. 


Art, 15, — S'il est nécessaire de tra- 
vailler le jour de repos hebdomadaire 
normal ou un pee férié, et dans le cas 
d'impossibiilé de repos compensateur, le 
salare sera majoré de 100 p. 100. 

S'il y à possibilité de repos compensa- 
teur, le salairé sera majoré de 50 p. 100. 

Dans les deux cas prévus au présent 
article, la majoration ne se cumule pas 
avec celle prévue à l’article précédent. 


Primes. 


Art. 16, — a) Les ingénieurs et assimilés 
bénéficient des primes de services rendus 
jui seront fixées par :es arrêtés du gou- 
verneur général de l’Algérie prévus à l’ar- 
ticle 9 du présent décret. 

Les agents de maîtrise, techniciens et 
cadres administratifs bénéficient des pri- 
mes de rendement qui seront fixées selon 
la même procédure ; 

D) Une indemnité dite de panier est 
aloute aux travailleurs astreints à un tra- 
val exceptionnel de nuit, entre vingt-deux 
heures et six heures, d'une durée égale ou 
supcrieure à quatre heures. Cette indem- 
n.té est fixée, pour le fond, au taux d’une 
heure du salaire maximum du manœuvre 
spécialisé du fond, arrondi au franc le 
plus près, et, pour le jour, au taux du 
Siire maximum du manœuvre spésialisé 
du jour, au franc le plus près; 

«) Des primes sont accordées aux cais- 
siers et payeurs; 

d) Des primes de régularité; 

e) Des primes diverses à caractère ex- 
nnel, notamment primes de dérange- 

nent, de descente au fond, de déplace- 

ment, Ce travaux insalubres, de pénibilité, 

ausure de vêtement, elc., sont suscepli- 

bics d'être allouées au personnel. 

le montant et les conditions d'appica- 

Ion des primes prévues ci-dessus en €, 

re ete sont fixés par la commission algé- 


He 


Toutefois, les primes de régularité ne 
nl versées qu'au personnel ouvrier el 
tMp'oyé, dans les conditions fixées par un 
àrrcté du gouverneur général, 


S 





Salaires à la tâche. 


Art. 17. — Lés prix de tâche seront éla- 
blis par les ingénieurs ou leurs déégués, 
après examen sur le lieu de travail avec 
les chefs de chantiers intéressés. 14 seront 
noliflis aux ouvriers. 

Les prix de tâche seront fixés de ma- 
nière à favoriser un accroissement du ren- 
dement. Les bases de détermination se- 
ront considérées comme satis’aisantes lors- 

u’elles permeilront à un ouvrier mineur 

‘habileté moyenne et travaillant norma- 
lement de gagner un salaire au moins égal 
au « taux horaire de comparaison ». 

Ce taux horaire de comparaison est égal, 
dans chaque catégorie, au salaire horaire 
de la catégorie, majoré de 20 p. 100. 

I n'y à pas de limitation du salaire 
effectif de tâche. 

Tout changement notable dans l'allure 
du chantier survenant dans le courant de 
la quinzaine, devra être signalé à l'ingé- 
nieur de l'exploitation et entrainera une 
revision du prix de tâches correspondant 
aux modifications des conditions de tra- 
vail, Si les ouvriers s'estiment lésés,sla 

uestion sera portée par la délégation syn- 

icale devant la direction. 


Art. 18. — L'application des articles 9 
à 16 ne doit, en aucun cas, entrainer une 
diminution de la rémunération d'un agent. 
La somme qu'il reçoit actuellement lui 
sera maintenue aussi longtemps qu’elle 
restera supérieure à celle qui résulte du 
jeu desdits articles. 


TITRE VI 


CONGÉS PAYÉS 
Congés annuels. 


1° Ouvriers, employés, agents de maîtrise 
et techniciens. 


Art, 19. —= Conformément aux disposi- 
tions de la loi du 20 juin 1936, tout tra- 
vailleur visé par le présent statut, a droit 
à un congé annuel payé dans les cundi- 
tions fixées par la législation en vigueur. 

La période des congés annucls payés 
est fixée du 1° avril au 30 octobre; toute- 
fois, il pourra tre transgressé à ce qui 
précède à la demande expresse des inté- 
ressés ou de l'exploitant, compte tenu des 
besoins de la production. 

La durée de ce congé comprend: 

a) Un jour ouvrable par mois de travail 
effectif ou de congé payé pendant ja pé- 
riode de référence; 

b) Une majoration d'ancienneté flxée à: 

Trois jours ouvrables pour un an d'an- 
cienneté ; 

Quatre jours ouvrables pour deux aus 
d'ancienneté, 
et ainsi de suite, un jour de plus par an- 
née supplémentaire jusqu'à un maximum 
de douze jours ouvrables de majoration. 

Le total peut ainsi atteindre vingt-quatre 
jours pour dix ans d'ancienneté et plus. 

Les travailleurs admis à la retraite avant 
la période normale de congés pourront 
prétendre à une indemnité correspondant 
à la rémunération des journées de congés 
payés dont ils n’ont pu bénéficier et ce, 
conformément aux dispositions ci-dessus. 

Les congés seront payés aux travailleurs 
en régie sur la base du salaire qu'ils per- 
cevraient la veille du congé. Pour les tra- 
vailleurs à la tâche ou bénéficiant d'uae 
prime de rendement, sur la base du sa- 
inire moyen perçu par eux durant les 
deux quinzaiues de paye précédant le 
congé. 





Pour les employés, agents de maîtrise 
et Dé gt td sur la base de leur traite 
ment, 


2e Ingénieurs et cadres supérieurs. 


Le congé annuel des ingénieurs et cadres 
supérieurs est fixé par un accord entre 
l'exploitant et les intéressés. Ce congé sera 
calculé sur une base minimum annuelle 
de vingt-sept jours ouvrables. 

Tôut ingénieur ou assimilé embauché en 
cours d'année bénéficiera d'un congé de: 

Neuf jours ouvrab'es pour quatre mois 
de travail; 

Dix-huit jours ouvrab'es pour huit mois 
de travail. 


Congés spéciuux. 


Art. 20, — Evénements de famille. 
Tout le personnel bénéficiera de .congés 
spéciaux sans sa'aire à l’occasion d’événe- 
ments de famille dûment constatés par 
pièces d’état civil (mairie ou cadi). Ces 
congés sont les suivants: s 

Mariage cle l'agent: quatre jours. 

Naissance d’un enfant: deux jours. 

Décès d'un conjoiat ou d’un enfant; 
trois jours. 

Décès d'un petit-enfant, père, mère, 
beau-père, bele-mère, frère, sœur: deux 
jours. 

Toutefois, pour les agents pouvant jus- 
tifier de services continus dans l'entre- 
prise, d’une durée supérieure à deux ans, 
es congés spéciaux seront payés par l’ex- 
ploitation dans la limite de cinq journées 
par an pour chaque agent. 

Période d'instruction militaire. — Tous 
les membres du personnel appelés pour 
accomplir une période de réserve ob.iga- 
toire obtiennent le congé nécessaire et, 
durant ce dernier, ils conservent l’intégra- 
lité de leur salaire, allocations familiales 
et avantages en nature, et perçoivent, par 
conséquent, ceux-ci sous déduction de la 
solde militaire et de ses accessoires. 


TITRE VII 
AVANTAGES EN NATURE 
Attribution de combustible. 

Art. 21, — Dans les exploitations où l’at 
iribution de combustib.e est d'usage en 
faveur des agents en activité ou retraités, 
le montant et les conditions d'attribution 
de combustibles seront fixés par décision 
du gouverneur général. 

Logement. 
a) Ouvriers et employés 
non commissionnés. 
Art. 22. —- Les ouvriers et employés non 


Commissionnés mariés ou soutiens de fa- 
milie seront logés gratuitement par l’en- 
treprise, vu, s'is ne le sont pc, recevront 
uné indemnité mensuelle de logement de 


150 à 200 F. Celte indemnité n'est pas due 
à cux qui refusent un logement offert par 
la ilirectiun de la mine. 

En cas de décès du mari avant l’âge de 


la retraite, la veuve non remarite sera 
logée gratuitement ou bénéticiera de l’in- 
dermnité compensatrice. 

Les retraités bénéficieront d'avantages 


équivalents. 


Lb) Employés, cadres administratifs, 
de maiirise, techniciens, 


assimiiés. 


agenis 
ingénieurs et 

Les employés commissionnés, chefs ou 
soutiens de famille, de l'un ou l'autre 


sexe, sont logés gratuitement par l'exploi- 


lant dans la limite des logements disp® 








\% 
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nibles : la priorité pour les logements wa: 
cants étant accordée ‘aux -agents de gratle 
plus élevé, ainsi qu'aux familles ayant le 
plus d'enfants à charge. 

Les employés commissionnés, chefs ou 
soutiens de famille, de l’un et l’autre 
sexe, qui ne seront pas logés recevront 
une indemnité annuelle.de 3.000 à 3.600 R 
suivant la situation de famille. 

L'employé n'est pas tenu d’habiter un 
logement appartenant à l’entreprise, mais 
l'indemnité de logement sera supprimée 
à l'employé qui refusera le logement qui 
lui est proposé. 

Si le conjoint est salarié de l'exploitant, 
l'indemnité de logemént n'est payée 
qu'une fois, 

Si le conjoint, salarié d'un autre em- 
ployeur, recoit de celui-ci üne indemnité 
de logement, le montant de ce!le-ei vient 
en dédugtion de l’indemnilé versée par Ja 
direction de la mine. Si le conjoint est 
Jogé gratuitement, il n’est dû aucune in- 
demnité de logement. 


Transports gratuits. 


Art, 23. — Le personnel astreint à em- 
ployer des moyens de transport en com- 
mun pour se rendre du lieu d'habitation 
au lieu de travail, sera remboursé des frais 
réels et normaux ainsi occasionnés, lorsque 
les entreprises n'’assureront mas elles- 
mêmes gratuitement ces transports. 


TITRE VI 


SÉCURITÉ SOCIALE 


Art. 24. — Toutes les auestions relatives 
à la sécurilé sociale sont réglées par les 
luis et conventions concernant cette ma- 


lière en Algérie. 


TITRE IX 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
1° Délégués à la sécurité. 


Art, 25, — Il est institué des délégués 
permanents de la surface pour la sécurité 
et l'hygiène des ouvriers dans les mêmes 
conditions que pour les mineurs du fond. 

Toutefois, dans les circonscriptions ne 
nécessitant pas plus de six jours pour la 
visite complète des travaux souterrains, 
le délégué à la sécurité désigné pour le 
fond assumera également les fonct:ons de 
délégué à Ja sécurité pour le jour, sous 
la réserve que la visite complète des ins- 
tallations de surface ne nécessite pas plus 
de trois journées. 


2° Délégués du personnel. 


Le nombre, la désignation et les attribu- 
tions des délégués du personnel sont fixés 
par la législation en vigueur. 


TITRE X 


EXERCICE DU DROIT SYNDICAL. —= DROIT 
SYNDICAL ET LIBERTÉ D'OPINION 


Art, 26. — Il est reconnu aux personnels 
visés par le présent statut le droit de 
s'associer pour la défense collective des 
intérêts afférents à leur condition de tra- 
vailleurs, ainsi que la pleine liberté pour 
les syndicats de poursuivre leurs buts par 
tous les moyens non contraires aux lois 
et règlements en vigueur. 

Les directeurs des mines nationalisées 
et les autres employeurs sont tenus de 
ne pas prendre en considération le fait 
pour un salarié d'apparlenir ou de ne 
pas appartenir à un syndicat ou à un parti 
politique quelconque, pour arrêter leurs 





décisions en ee qui concerne l’embau- 
chage, la conduite ou la répartition du tra- 
vail, les mesures de discipline. 

Le libre exercice du droit syndical doit 
comprendre tous les actes qui découlent 
de l'activité sygdicale, Un panneau d’affi- 
chage sera réservé dans chaque puits de 
mine, atelier, chantier ou service aux com- 
munications syndicales, ainsi qu’un lieu 
abrité situé au passage du personnel pour 
les quêtes, collectes, souscriptions syndi- 
cales et la vente ou la distribution de la 
littérature corporative. 

D'autre part, les sailes de fêtes on de 
réunions aménagées par les exploitants 
seront miscs à la disposition des syndicats, 


qui pourront les utiliser én, vue de réu-: 


uions ou de fêtes corporatives. 

Le droit syndical ne peut souffrir d’en- 
traves quelconques. En conséquence, ét 
sous aucun prétexte, un travailleur ne 
pourra être puni du fait -ou à l’occasion 
de son activité syndicale au sein de T'éta 
blissement. 


TIRE XI 
APPRENTISSAGE ET ÉDUCATION PROFESSIONNELLE 


Art. 27. — Il sera institué, à l’échelon 
régional, des écoles A gr Pat el 
d'éducation professionnelle ayant pour 
but d’éduquer les jeunes au métier de mi- 
neur, de sortir les meilleurs éléments pour 
les diriger vers les écoles supérieures, 
afin d’en faire des cadres, agènts de maî- 
trise, géomètres, ingénieurs. 

Les frais seront à la charge entière de 
l’exploitant, les salaires seront garantis 
aux jeunes suivant les cours et les écoles 
supérieures. 

Les jeunes gens astreints à la prépara- 
tion militaire seront indemniss intégra- 
lement des heures perdues. 

Les employeurs se conformeront aux 
lois ét règlements en *‘:ueur pour tout 
ce qui a trait à l'apprentissage et à l’édu- 
cation prafessiannelie. j 

Les plans de travail et la surveillance 
(saui pour les écoles supérieures), seront 
fixés et contrôlés en commun par les dé- 
légués des syndicats et les exploitants. 

Les lois sociales seront intégralement 
appliquées aux apprentis et élèves. 

Les délégués des syndicats seront habi- 
lités pour contrôler les écoles d’apprentis- 
sage des établissements min'ers aux points 
Ge vue rémunération, assiduité, cours, 
examens et essais. 

En cas de litige, le conflit sera porté 
devant la commission algérienne. 

Le fait d’une grève survenant dans l’éta- 
blissement ou la région ne peut, en aucun 
cas, rompre les contrats d'apprentissage 
ni faire subir aux apprentis un préjudice 
direct ou indirect du fait de la grève. 

La commission algérienne fixera le nom- 
bre et’ l'emplacement des écoles d’appren- 
tissage, ainsi que les règles de leur fonc- 
tionnement. 


TITRE XI 


Dispense des obligations militaires 
d'activité. 


Art. 28. — La dispense des obligations 
militaires d’activité pour les personnes 
titulaires des exploitations et établisse- 
ments miniers appartenant aux classes qui 
seront appelées sous les drapeaux avant 
la promulgation de lois sur l’organisation 
de l’armée, est fixée jusqu’à la promul- 
gation de ces lois, dans les conditions 
ci-après : 

Les jeunes gens justifiant €’un travail 
de six mois au moins dans les chantiers 
souterrains des exploitations minières au 








} moment de l’incorporation de la fraction 
du contingent dont ïls font partie, sont, 
à moins qu'ils n’expriment le désir d'ac. 
complir immédiatement leurs obligations 
militaires d'activité, dispensés de l'appel 
sous les drapeaux, pour une période 
d'un ap. 

Cette disposition pourra être renouvelte 
d'année en année, pour tout mineur ré. 
gulièrement employé au fond, jusqu'au 
moment où l'intéressé remplira l’une des 
deux conditions, d’avoir atteint l’âge de 
vingt-six ans ou d’avoir aâecomp'i huit 
années de service au fond. À ee moment, 
il sera définitivement dispensé des obli- 
gations. d'activité. - 

Dans fe cas où le mineur bénéficiant 
d'une dispense quitte le travail du fond 
sans remplir l’une des deux conditions 
susvisées, il est tenu d’effectuer la durés 
des obligations militaires d'activité de la 
fraction de classe à laquelle il appartient. 

Dans tous’ les cas, ces mineurs suivent 
dans les réserves le sort de leur classe 

’âge. 

Les élèves des écoles des mines de Paris, 
Saint-Etienne et Nancy, des écoies tech- 
niques des maîtres mineurs reconnus par 
l'Etat, s'ils n’ont pas effectué leur service 
militaire avant leur sortie de: l’école, bé- 
néficient de la dispense prévue au présent 
article, à condition qu'ils justifient d’un 
embauchage en qualité d'ingénieurs de 
fosse, ou de maîtres ‘mineurs du fon, 
dans une exploitation minière, Pour ces 
jeunes gens, l’âge auquel la dispense de- 
vient définitive est reportée à trente ans. 

En cas de mobilisation, les hommes an- 
partéenant aux classes mobilisées et hén'- 
ficiaires de la dispense prévue au présent 
article, sont tenus d'occuper le poste qui 
leur sera assigné dans les chantiers sou 
terrains d’une mine déterminée. 


TITRE XHI 
BOURSES POUR FRAIS D'ÉTUDES 


Art. 29. — Le fonds national créé en aps 
plication du décret du 14 juin 1916 rece- 
vra une contribution des exploitations rat- 
tachées au présent statut dont Je mbntant 
est fixé à 0,2 p. 100 du total de leurs <1- 
laires ou traitements bruts (salaires des 
prisonniers de guerre non compris). 

La commission paritaire nationaïe fixera 
la quote-part des ressources de ce fonds 
revenant à l'Algérie. La commission ai£t- 
rienne consacrera cette quote-part à l'at- 
tribution de bourses d’étuiles, totales où 
partielles, destinées à faciliter aux enfants 
des agents des mines l'accession aux em- 
plois supérieurs de ces exploitations. 

Art. 30. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 4*, les titres IV, V, VI et 
VII ne sont applicables qu'au personnel 
des mines de combustibles minéraux <0- 
lides et de schistes bitumineux, des mines 
de potasse et des exploitations et recher- 
ches d'hydrocarbures, à l'exception, pour 
ces dernières, du personnel des raffinerics. 

Toutefois, en ce qui concerne les mines 
de potasses et les exploitations et recher- 
ches d'hydrocarbures, les modalités par- 
ticulières d'application des titres IV, V, 
VI et VII ci-dessus visés seront fixées par 
des arrêtés du gouverneur général de l'Al- 
gérie. 

Art. 31. — Les dispositions générales du 
présent décret et les dispositions des L- 
ires IV, V, VI et VIE applicables dans les 
conditions définies à l’article précédent au 
personnel des mines de combustibles mi- 
néraux solides et de schistes bitumineux, 
de potasse et les exploitations et recher- 
ches d'hydrocarbures, prennent effet du 
1er novembre 1947, 
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art. 32. — Le ministre de l’intérieur, le 
ministre de l'industrie et-du commerce, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, eo sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait À Paris, le 12 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 


+0e- 





Décret du 12 février 1948 portant nomination 
du gouverneur général de l'Algérie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de d'intérieur, 

Vu l'article 88 de la loi du 30 décembre 1923 
et les textes subséquents; 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octobre 
4951, 30 octobre 1935 et 21 février 1936 sur 
( attributions du gouverneur général de 

Algérie; 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 4er, — M. Edmond Naegelen, député, 
précédemment ministre de l'éducation natio- 
hale, est chargé, à titre de mission tempo- 
ratre, des fonctions de gouverneur général de 
l'Algérie, en remplacement de M. Yves Cha- 
faigneau, ambassadeur, appelé à d’autres 


Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le: ministre de l’intérieur sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
caution du présent décret, qui sera publ'é au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 février 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Inscription au tableau de concours 
pour la Légion d'honneur. 


ee 


Par décision du 11 février 1948, est inscrit 
à la suite du tableau de concours pour la 
Légion d'honneur : 


Pour le grade d'officier. 
CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUI?AGES DE LA FLOTTE 


M. l'officier en chef Lechoux (L.-M.-A.). 
Le ministre des forces armées, 
P:E!iRE-HENRI - TETTGEN. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 
JOANNÈS DUPRAZ, 
+0 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
_ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-235 du 9 février 1643 fixant 
les conditions d'intégration des fon 
naires de l'administration centrale du 
‘gouvernement général de l'Algérie dans 
le cadre des administrateurs civils du 
ministère des affaires économiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d’Etat chargé de la fonction publique 
et de ja réforme administrative, 

Vu. l'ordonnance n° 45-2154 du 9 acto- 
bre 1945, modifiée par l’article 18 de la 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et par 
l’article 19 de la loi n° 46-2244 du 19 octo- 
bre 1%6, relative à la formation, au recru- 
tement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945, modifié par les décrets n°° 46-1155 et 
46-2516 des 22 mai et 9 novembre 1946, 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 13 de 
l'ordonnance susvisée ; 

Vu le décret n° 46-1913 du 30 août 1916 
portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des effectifs du cadre 
des administrateurs civis et du cadre des 
secrétaires d'administration à l'’adminis- 
tration centrale du ministère de l’écono- 
mie nationale; 

Vu le décret n° 47-1427 du 14% août 1947 
pœtant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des effectifs d'admi- 
nistrateurs civils à l'administration cen- 
trale du gouvernement général de l'Algérie 
et pour la création des cadres locaux 
d'agents supérieurs et de secrétaires d’ad- 

-ministration; 

Vu le décret n° 47-2313 du 9 décembre 
1947 complétant le déeret n° 46-1913 sus- 
visé, et pœxtant fixation de l'effectif des 
administrateurs civils du ministère de 
l'économie nationale exerçant leurs fonc- 
tions à l'administration centrale du gou- 
vernement général de l'Algérie, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le nombre des fonctionnaires 
dé l'administration centraie du gouverne- 
ment général de l'Algérie qui, vépondant 
aux conditions prévues par le décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié, 
peuvent être intégrés dans le cadre des 
administrateurs civils du ministère de 
l’économie nationale est fixé à 27. 

Art. 2. — Le nombre des fonctionnaires 
des différents grades bénéficiaires de ces 
mesures d'intégration est déterminé ainsi 
qu'il suit: 


Administrateurs de 1r° classe....,....... 3 
Administrateurs de 2° classe....,.... ARE 
Administrateurs de 3° classe... ...,,..... 6 
Administrateurs adjoints............... & 
Administrateurs assistants....... NT 


Art. 3. — En outre, sont intégrés dans 
le cadre des administrateurs civils du 
ministère de l’économie nationale cinq 
fonctionnaires de l'administration centrale 
du gouvernement général de l'Algérie en 
position de détachement, se répartissant 
comme suit: 


Administrateurs civils de 1" classe... 2 
Administrateurs civils de 2 classe... 3 
Art. 4, — Le ministre des finances et 


dés affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 


de la réforme administrative sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel âe la Républi- 
2 française et inséré au Journal officiel 
e l'Algérie. 
Fait. à Paris, le 9 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d'Elat charné de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

JEAN BIONDI. 
© © <- 





Décret n° 48-236 du 11 février 1948 portant 
autorisation de dépenses à titre d’ayan- 
ces en excédent des crédits ouverts 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'artic.e 43 de la loi de finances du 
30 avril 1931; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l’organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 reiatif à l'application du décret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 

Vu La loi n° 47-1703 du 4 septembre 
1947 portant ouverture de crédits au mi- 
nistre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 20 octobre 1947 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts ; 

Vu la loi n° 47-2107 du 31 décembre 
1947 portant reconduction à l'exercice 1918 
des crédits ouverts par Ja loi n° 47-1496 
du 13 août 1947 au titre du budget ordi- 
naire (services eivils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 1947, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est autorisée, à titre d’avan- 
ces en excédent des crédits reconduits À 
l’exercice 1948 par la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 et des crédits ouverts 
par des textes spéciaux, l’imputation de 
dépenses s’éevant à la somme de 7 mil- 
lions 912.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après du budget de la France 
d'outre-mer (I. — Dépenses civiles) : 

Chap. 131, — Traitements et indemnités 
diverses du personnel d’autorité en ser- 
vice dans ies territoires 





Lin: CPR PASS 1.681.000 F, 
Chap. 132. — Traitements 
et indemnités diverses des 
magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en 
service dans les territoires 
bu ca JT TRE PEN RE 2.508.000 
Chap. 402, — Bourses d’en- 
seignement et de voyage. — 
Allocations scolaires........ 3.750.000 
me 7.942.000 F. 
Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 


seront engagées, ordonnanctées et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 

Art, 3, — Le présent décret sera sou- 
mis à l'approbation du Parlement dans 
les délais fixés par les articles 4 du dé- 
cret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 





29 novembre 1934, 








PAR RAMAN À Gr BD: 


. 
. 














1570 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(43 Février 1048 





— 


Art. 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


-o © © 





Décret n° 48-237 du 11 février 1948 por- 
tant création d'un comité des importa- 
tions. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 
réorganisant le comité économique et 
fixant Les attributions du ministre de l’éco- 
nomie nationale et l’organisation de ses 
services, 


Décrète : 


Art. 1e, — Il est créé auprès du ministre 
des finances et des aflaires économiques, 
un comité des importations composé de: 

Le ministre des finances et des affaires 
économiques, président. 

Le sous-secrétaire d'Etat 
économiques, vice-président. 

Le secrétaire général à la marine mar- 
chande* 

Le directeur des relations économiques 
du ministère des affaires étrangères. 

Le directeur des relations économiques 
extérieures du ministère des affaires éco- 
me > 

Le directeur des finances extérieures du 
ministère des finances 

Le directeur des programmes du minis- 
tère des affaires économiques. 

Le directeur de la coordination indus- 
trielle du ministère de l’industrie et du 
commerce. 

Le directeur des aflaires économiques 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Le commissaire général adjoint au plan. 

Le directeur des affaires économiques 
du ministère de l’agriculture. 

Le directeur des ressources du sous-se- 
crétariat à l’agriculture. 

Des représentants des différents dépar- 
tements ministériels intéressés sont obli- 
gatoïrement convoqués pour l’examen des 
questions particulières de leur compétence. 


Art. 2, — Le comité centralise les états 
des besoins dressés par les ministères et 
l'état de nos disponibilités en devises. 

Il prépare les programmes d'importation 
qui seront soumis au comité économique 
interministériel, 

I] en suit l'exécution et établit en per- 
manence l'inventaire des autorisations 
d'engagement, celui des importations réa- 
hisées et de nos movens de trésorerie en 
accords 


aux affaires 


devises, ainsi que l’état de nos 
commerciaux. 

Art, 3. — Les travaux du comité sont 
préparés et suivis par un secrétaire choisi 
parmi les fonctionnaires du ministère des 
affaires économiques et nommé par arrêté 
du ministre des finances et des affaires 
économiques. Il est assisté d’un secrétaire 


es fonctionnaires du 
étrangères. 


adjoint chois 


ministère 


parmi 


des aflaires 


p Les nn à destination de l’étran- 
ger relatifs aux importations d’approvi- 
sionnement et d'équipement doivent être 
obligatoirement revêtus du visa préalable 


du secrétaire du comité. « 
Le secrétaire assure la diffusion des 


télégrammes reçus, relatifs aux mêmes 
matières. 

Art, 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 


ançaise. é 
Fait à Paris, le 11 février 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de l’industrie 





Décret ne 45-238 du 12 février 1948 fixant 
les prix de vente en Corse des tabacs 
du monopole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le nprn du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 7 août 1926 ayant pour 
objet la création d’une caisse autonome de 
gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant 
règlement d'administration here 4 pour 
l’application de la loi du 7 août 1926: 

Vu le décret n° 47-1458 du 6 août 1947 
fixant les prix de vente en Corse des tabacs 
du monopole et les conditions de rémunt- 
ration des entreposeurs et des débitants 
de tabacs de la Corse; 

Vu le décret n° 47-1992 du 9 octobre 1947 
fixant le taux des remises allouées aux dé- 
bitants de tabacs en Corse; 

Vu l'avis donné par le conseil d’admi- 
nistration de Ja caisse autonome d’amor- 
























et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. tissement dans sa séance du 16 décembre 
Le ministre de l'agriculture, | 1947, 
PIERRE PFLIMLIN. * Décrète : 
Le ministre de la France d'outre-mer, art. 4e, — À partir du 16 février 1948, 
PAUL, CONTRFLORES. ._ Îla nomenclature des prix de vente en 
Le ministre des travaux publics | Corse des tabacs mis à la disposition des 
et des transports, consommateurs par la régie est fixée ainsi 
CHRISTIAN PINEAU. qu’il suit: 
NUMÉRO ride. 2 * die 
DÉSIGNATION DES PRODUITS “ss el nichons 
de la Corse. : 
francs. 
de Cigares. 
Di lomates CEPPPETILLITELPETETE PPLLTELLIELIILELLEEELILLL 36 8.250 
Volligeurs eXUra-r..srosnnenn se APPEPPPPEE TETE TETE TETE 59 9.400 
2o Cigarillos. 
Ninas corssnteosessirs ss... chovcédasd ads: ê 3.800 
3° Cigareltes. 
Week-End sosccossscossot tes APACPRPEEET TERRE EEE si 7.250 
Balto ..........sssreosssenemsemenenenenersnsses …. &6 6.500 
Gitanes goût Maryland........,.,.e CPCPEC TEE EE EEE . 53 3.350 
MAR soc cñoedosres se EC Pr PR EE 54 3.100 
Ceitiques caporal dOUX........sses.s 55 2.850 
Celtiques caporal ordinaire............s.sese À 56 2.700 
Gauloises goût Maryland.......... Fhdetso ss sotobibuns 57 2.650 
Gitanes caporal dOUX.....sssssscsensossosons ee éco 59 2.600 
Gitanes caporal ond naire.......s..osessssssnsssses 60 2.450 
Gauloises caporal dOuUX..........s.ssensssssonesnness 71 2.050 
Gauloises caporal ord'naire......ue évnéé eye tltel frèe 76 1.950 
| Elégantes caporal ordinaire...... SPORE AE TN EE e 78 4.700 
+ / 
| &o Scaferlatis. 
| Caporal supérieur... oise dial 21 4.52 
Caporal dOUX.......sssssssssenssssnsmnnnssnses 1% 93 4.950 
Ladan ordinaire........ssre PRO Ru MER RENE < 24 4 





Art. 2. — A partir de la même date, la 
remise dont les débitants de tabacs de la 
Corse bénéficient sur les prix de vente aux 
consommateurs est, pour toutes variétés 

| de tabacs, fixée uniformément au taux de 
6,60 p. 100. 
| Il sera attribué, en outre, aux débitants 
de la Corse une remise supplémentaire de 
4 p. 100 sur la valeur, aux prix de vente 
aux consommateurs, de tous les produits 
qui leur auront été livrés par l’entrepôt 
pendant la période du 1% janvier au 31 dé- 
cembre, pour la partie de ces livraisons 
| À 20 égale à 1.100.000 F pour un même 
it, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, e sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


DO 
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Fixation des droits de douane applicables aux tabacs importés en Corse, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


vu l'article 12 bis du code des douanes: 


Vu le tarif des douanes, 








Arrête: 
Art, 4er, — Les droits de douane d’impor tation des tabacs en Corse sont fixés comme 
suit: 
NUMÉROS UNITÉS TAUX DES DROITS 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES __ de “ 
douanier. perception en tarif min‘mum, 
"PE francs. 
5 A et B | Tabacs bruts en feuilles ou en cotes et déchets 
de tabacs, y compris les tabacs impurtés 
d'Algérie, des Jépartements et terriloires 
d'outre-mer, ainis que 3es tenritoires er Etais 
associés CRERELELLELEELELLELLELELELLE LE ELRELELILLE Kg net, 507 
220 Tabacs tabriqués (a): 
1° En Algérie, dans les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, ainsi que dans 1l°s 
territoires et Etats associés: 
Cigares et cigarettes..............00.00. | Kg net. 1.200 
Autres produits. .....ossesesssososossese | Kg net. 900 
2e Dans les pays autres que ceux désignés 
ci-dessus ; 
Cigares et cigarettes. ........s...ssvcese | Kg net. 4,500 
Autres produits. ..s.ssssssossssssesosoves | Kg net. 1.800 
237 Extraits ou sauces de labacs (praïss)..…....... | Kg net. |Droits des tabacs en 
feuilles réduits de 
{ 50 p. 100. 














a) Les tabacs fabriqués importés en Corse doivent obligatoirement porter sur les boîtes, 
paquets, étuis ou coffrets, l'inscription « Vente en Corse » (loi du 4 juillet 1942, art. 3). 





D =— 


Art. 2. — Le directeur général des douanes 
æ5t chargé de l'exécution du présent arrûté, 
qui sera inséré au Journal officiel de la Ré- 
publique française et entrera en vigueur le 
dû février 1948, 

Fait à Paris, le 9 février 1948. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 





Regroupement par la Société nationèle des 
Chemins de fer français des emprunts type 
1921 des grands réseaux. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques et le ministre des travaux publics 
et des transports, 


Vu le décret-lot du 31 août 1937 relatif au 
régime des chemins de fer et la convention 
du même jour y annexée, modifiée par la loi 
du 31 décembre 1938, les actes dits lois des 
4) oclobre 1940 et 30 novembre 1941 et l'or- 
donnance du 19 octobre 1944; 

Vu la loi du 31 décembre 1947 relative à 
Cerlains aménagements de la delte de l'Etat, 
de la Société nationale des chemins de fer 
français et de la ville de Paris; 

Vu la lettre en date du ?3 janvier 1918 de 
pi: nationale des chemins de fer fran- 


Arrêtent: 


Art, fer, — La Société nationale des che- 
mins de fer français est autorisée À procé- 
der, à la date du 4er mars 1948, au regrou- 

ement des emprunts désignés ci-après : 

1° Obligations 5 p. 100 type 1921, tranche A, 
des compagnies de chemins de fer Ge l'Est, 





du . Midi, du Nord, de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, de Paris à Orléans, ainsi que 
des adminisiralions des chemins de fer de 
l'Etat, d’Alsace et de Lorraine et du syndi- 
cat des chemins de fer de Grande Ceinture 
de Paris; 


20 Obligations 4 p. 100 type 1924, tranche A, 
des compagnies de chemins de fer de l'Est, 
du Midi, du Nord, de Paris-à Orléans, ainsi 

ue des administrations des chemins de fer 

e l'Etat, d'Alsace et de Lorraine et du syn- 
mg des chemins de fer de Grande Ceiniure 
e Paris; 


39 Obligations 3 p. 100 type 1921, tranche A, 
des compagnies de chemins de fer de l'Est, 
du Midi, du Nord, de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée, de Paris à Orléans, ainsi que des 
administrations des chemins de fer de l'Etat 
et d'Alsace et de Lérraine. 

Ces obligations ne produiront plus intérêts 
et ne participeront plus aux tirages d’amor- 
lissement à partir du 4er mars 1918. 


Art. 2. — Les obligations visées aux para- 
graphes 10, 20 et 3° de l'article 1er seront 
respectivement remplacées par de nouvelles 
obligations 5 p. 100, 4 p. 100 et 3 p. 100 de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, de même régime fiscal et dénommées 
S. N. C. F. type 1921. 


Les exonérations fiscales et notamment 
celles visées par.l'article 153 ($ 2), du code 
fiscal des valeurs mobilières dont bénéficient 
certaines obligations soumises à l'échange 
seront reportées de plein droit sur les nou- 
velles obligations qui les remplaceront. 


Les nouvelles obligations seront créées, soit 
sous la forme au porteur, soit sous la forme 
nominative, en coupures d'une va'eur nomi- 
nale de 5.000 F. 


A titre d'appoint, il sera créé des coupures 
d'une valeur nominale de 4.000 F pour les 





emprunts 5 p. 100 et 4 p. 1400 et de 500 F 
pour l'emprunt 3 pe 100. Ces coupures d’ap- 
point ne seront délivrées que dans la mesuie 
où elles seront Slrictement nécessaires pour 
permettre l'échange. 


Art. 3. — Les intérêts et remboursements 
des nouvelles ob:igalions seront payables an- 
nuellement, le 4 août pour les obligations 
5 p. 100 et 4 p. 100 et le 4er octobre pour les 
obligations 3 p. 400, le coupon payable en 
1918 ne comportant que cinq mois d’intérèts 
pour les obligations 5 p. 100 et 4 p. 100, et 
sept mois pour les obligations 3 p. 100. 

Art. 4. — Les nouvelles obligations seront 
remboursabies au pair de 1918 à 1982, le 
1e août de chaque-année pour les obligations 
» p. 100 et 4 p. 100, le 1er octobre de chaque 
année pour les obligations 3 p. 100, par voie 
de tirages au sort, conformément au tableau 
D qui figurera au verso des titres. 

es tirages au sort en vue de l’amortisse- 
ment s'effectueront par tirage dans chaque 
catégorie de coupures d’un numéro non eên- 
core amorti; les litres seront appelés au 
remboursement à partir de ce numéro selon 
la suite naturelle des nombres, compte tenu, 
s’il y a lieu, des titres amortis antérieure- 
ment, jusqu’à concurrence du nominal à 
amortir dans la catégorie, Pour l'application 
de cette mesure, le ne 1 sera considéré 
comme succédant au numéro du dernier titre 
en cireuiation et les coupures d'appoint qui 
auront été échangées conire des coupures de 
5.000 F seront considérées comme amorties. 


Art. 5, — La Société nationale des chemins 
de fer français se réservera la faculté de 
procéder, à toute époque, au remboursement, 
an pair majoré des intérêts courus, de tout 
ou partie des obligations de chacun des noue 
veaux emprunts restant en circulation. En 
cas de remboursement anticipé parilel, il y 
serait procédé par tirage au sort, dans les 
conditions prévues à l’article 4. 

Les coupures d'appoint de chaque emprunt 
pourront faire l’objet, à toute époque, d'un 
remboursement anticipé total spéc'al à ces 
coupures, au pair majoré des intérêts courus. 

Art. 6. — Conformément à l’article 33 de Ja 
convention du 31 août 41937, approuvée par 
décret-loi du même jour, et à l’article 5 de 
la loi du 31 décembre 1947, les nouveaux 
emprunts bénéficieront de la garantie de 
l'Etat. 

Art. 7, — Pour l'application de l’article 6 
de la loi du 31 décembre 1947, les prix d'érmmis- 
sion des nouvelles obligations 5 p. 100, 4 p. 100 
et 3 p. 100 seront respect vement de 422% F, 
4.050 F el 2.580 F par 5.000 F nominal. 

Art, 8. — Au moment de l'échéance des 
titres et après vérification des hbordereaux de 
dépôt, il sera procédé, sur la base du barème 
Ci-annexé, au règlement: 

1° Des intérêts afférents aux anciens titres, 
courus au fer mars 1918 sur échéances posté. 
rieures à cette date; 

2° Des soultes, positives ou négatives, desti- 
nées, d'une part, à réaliser la condition posée 
par le premier alinéa in fine de l’article 4 de 
la loi du 31 décambre 1917, et, d’aulre part, 
à compenser l'in{galité de situation des por- 
teurs des ancienn® obligations, au regard des 
dates d'échéances d'intérêts et d’armortisse- 
ment, ainsi que des prix nets de remhaurse- 
ment. 

Lorsque l’ensemble des deux éléments cl. 
dessus fera ressortir un solde à verser par 
les porteurs, aucun versement ne sera exigé 
de ceux-ci. 


Art. 9, — Les dépôts de titres à échanger 
seront reçus à partir du fer mars 1918: 

Au service des titres de la Société nationale 
des chemins de fèr français, 88, rue Saint- 
Lazare, Paris (9e); 

Aux guichets des gares de la Société natio- 
nale des chemins de fer français désignées 
à cet effet; 

A la paierie générale de la Seine; 

A la rèceite centrale des finances et dans 
les recettes-perceptions de la Seine; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
receveurs des finances et percepteurs: 

AUX caisses des trésorers généraux de 
l’Algérie, de la Tunisie, du Maroc, des payeurs 
principaux d'Oran et de Constantine, ains 
que des payeurs particuliers de l'Algérie, 
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Aux caisses des trésoriers généraux et tré- 
soriers-payeurs dans les colonies, autres pays 
de protectorat et territoires sous mandat; 

A la Banque de France (siège central, suc- 
oursales et bureaux auxil'aires); 

Aux guichets des banques agréées par la 
Société nationale des chemins de fer français; 

A la caisse centrale des chemins de fer 
algériens à Alger. 

Les titres à échanger devront être déposés 
tous intérêts à échéance du 1er mars 1913 ou 
antérieurs réglés. 





Art. 40, — Le présent arrêté sera publié au 
Juurnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 février 194. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Four le ministre des travaux publics 
et des transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 





Barème des soultes à payer par la Société nationale des chemins de fer français. 


(En france, pour une obligation.) 








rs me mg es ù SOULTE SOULTE 
NATURE DES TITRES FOOT doi - globale 
mobilières. satrice, à payer. 
6 p. 100 1921: 
Alsace-Lorraine, de 1.000 F...s..ssssesuses " 7,3 1,3 
CAPTER UE ANR ORRER TA Re ER PP 2,8 3,9 6,7 
Etat, de 1.000 PF. ..oscosecosccnene se sooseuce 8,7 3,1 11,8 
Lyon, de 1.000 F..ssososoessouses se ee hd 8,7 5,3 14 
Midi, de 1.000 F........ PEN LE 44,5 7,2 21,7 
Nord, de 1.000 F........sssue RARE RES: 11,5 5,2 19,7 
Paris-Orléans, de 1,000 F....,s.ssssesse ke 2,8 3,7 6,5 
Par!s-Orléans, de 5.000 F........ssessssese 413,9 36,1 50 
Grande ceinture, de 1.000 F...... PRÉQEATES 2 5,8 7,4 413,2 
à p. 100 1921: 
Aïsace-Lorraine, de 1.000 F........... cotes 4,6 6,9 415 
Est, de 1.000 FF... TPS PETITILITE Sesodve 4,6 v 2,6 7,2 
Etat, de 1.000 F....... Melséboréadies PRO » 5 » 
MIEL de 1.000 Foéscéracoaoseoeossonsenteces . 22 45 6,7 
Nord, de 1.000 F..ss.ssssososoosssssssensse » 18 1,8 
Paris-Oréans, de 1,000 F.s.sssscsssossesee 9,3 46 10,9 
Paris-Orléans, de 5.000 F........ ste bdndese 46,5 st 71,5 
Grande ceinture, de 1.000 F....... vosteve 41,6 1,3 18,9 
8 p. 100 1921; 4 
Alsace-Lorraine, de 5300 F........ss.sssssss 4,4 43 47, 
Est, de 500 F..sssssooososonsoneosse cu. 4,4 2,4 6,8 
Etat, de 500 F...….. er D AE PB 35 5,6 9,1 
Lyon, de 500 F.sssessesseross BE RER ARE 0,8 — 1,4 {2 
Midi, de 500 F........ AN PPTL EEE IT I LT PPT 3,5 3,1 6 
Nord, de 500 F...,..... dnetniosarss titi 2,6 5,2 7,8 
Paris-Orléans, de 500 F.....ssseusssnsssuee 0,8 3 8,8 














(#) La soulte globale étant négative, aucun versement ne sera exigé de part et d'autre 


(voir art. 8, dernier alinéa). 


_ 





intégration d'administrateurs civils au sous- 
secrétariat d'Etat aux affaires économi- 


ques. 





Par arrêté du 11 février 1948, sont nommés 
administrateurs civils: 


De 1re classe. 


MM. Bouissou (Jean). 
Rourateu (René) (en service détaché). 
Champ (Maxime) (en service détaché). 
Sempere (Raymond). 

Audisio (Gabriel\. 


De 2 classe 


MM. Vialas { drges 
Cassagne (André). 
Sapor :Ilenri 


Benedetli (René) (en service détaché). 
Laygue (Yves). 

Ravan (Marcel). 

Rias (Paul). 

Pelahaye (Henri). 

Marzoerchi (Mario) (en service détaché). 
Jaffard (Félix) (en service détaché). 
Grilat (Lucien) - 





De 3° classe. 


MM. Le Bars (Ernest). 
Maissiat (Edouard), 
Fressange (Robert). 
Audran (Maurice). 
Mechali (Prosper). 
Perrin (Maurice). 


Administrateurs adjoints. 


MM. Caro (Philippe). 
Chouilluu (Jacques). 
Ducollet (Jean). 
Frances (André). 
JLæeyval (Albert). 
Penciolelli (François). 
Balïdacci (Aimé). 
Samson (Gilbert). 

Sont nommés assistants administrateurs, 
par application du paragraphe «a de l'article 12 
du décret no 45-2414 du 18 octobre 1945: 

MM. Léon (Gilbert), Maréchal (Pierre). 

Nora. — La présente insertion annule et 
remplace celle parue au Journal afficiel du 
12 janvier 1948 (p. 1518, 1re colonne). 


—% @ <- 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret portant renouvellement partiel du 
conseil d'administration des houillères du 
bassin d'Auvergne. 





Rectificatif au Jourrat officiel du 34 janvier 
1918: page 1030, 1re colonne, article 4e, 3e ali. 
néa, % ligne, au lieu de: « est nommé membre 
du conseil d'administration des houillères de 
France du bassin d'Auvergne, … », lire: « est 
nommé membre du conseil d'administration 
des houillères du bassin d'Auvergne, … ». 


Sd © D — — 





Commissaire du Gouvernement et commissaire 
suppléant auprès d'Elcctricité de France. 





Par arrêté du 2 février 1918: 

M. Varlet, directeur de l’Electricité et du 
gaz, est désigné en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour représenter l'Etat auprès 
d’Electricité de France. 

M. Crescent, inspecteur général des ponts 
et chaussées, est désigné en qualité de com- 
missaire PÉT du Gouvernement auprès 
d’Electricité de France. 
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Service des intruments de mesure. 


Par arrêté du 31 décembre 1947, MM. Ber- 
thod (Raymond) et Passavant (Jean), candi- 
dats ayant satisfait aux conditions du con- 
cours ouvert par arrêté du 12 juin 1947, ont 
été nommés inspecteurs stagiaires des instru- 
ments de mesure, 


—— +46 &— 


Par arrêté du 31 décembre 1947, M. Jaouen 
(François), candidat ayant satisfait aux condi- 
tions du concours spécial ouvert arrêté du 


20 octobre 1947, a été nom vérificateur 
adjoint des poids et mesures. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Insémination artificielle. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 15 mai 1916 relative à l'usage 
de l’insémination artificielle ; F 

Vu les arrêtés des 30 décembre 1946, 
24 avril et 18 juillet 4947; 

Vu l'avis du comité consultatif de léle- 
vage ; 

Sur proposition du directeur de la pro- 
duction agricole, 


Arrête: 

Art, er, — Sont provisowement autorisés, 
en vertu des dispositions de l'arlicle 3 de 
Ja loi du 13 mai 1946, à pratiquer les opéra- 
tions d’insémination artificielle, à d'exclusion 
de la cession, à titre Lead ou onéreux, 
de semence d'animaux domestiques : 

MM. Dalin (Germain), Legoff (Yves), Ricklin 
(Jean), Vanhaecke (Yves). 

Art, 2. — Sont renouvelées pour une durée 
de six mois les autorisations provisoires dé- 
livrées, en vertu des dispositions de l’arlti- 
cle 3 de la loi du 16 mai 1946, aux élablis- 
sements suivants: 

Coopérative morbihannaise d’insémination 
arlificiel'e et de luite contre l’infécondité des 
bovins à Beaul'eu-en-Bignan (Morbihan). 

Union départementale des coopératives de 
laiterie exploitant la race bovine parthenaise 
à Niort (Deux-Sèvres). 

Coopérative périgornde d’insémination arti- 
ficielle à Bergerac ing) À 

M. Cuyppers, à Trappes (Seine-t-Oise). 
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“art. 3. — Sont renouvelées pour une durée 
des six mois les aulorisations provisoires dé- 
livrées, en verlu des dispositions de l'articie 3 
de la loi du 15 mai 1946, à: 

MM. Aubry (Pierre), Bizet (Ra }, Bot- 
tin (Marc), Deduit (Danict), Falck, Fourment 
(Bernard), Fourmont (Joseph). 

Mme Garcin de Mayes. 

MM. Garcin de Mayes, Groulade, Pauthe 
(And), Robin (André), Breque, Joulain, Mo- 
ceau (Marcel), Rivault, Delcourt, Fangeaux, 
Salomon, Senin, Vila, Carnoye. 

art. 4 — Le directeur de la production 
agricote est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 2 février 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ETMMIARD. 


+ 0-2 





Corrité téchniue des conserves alimentaires. 





Rectificatift au Journal dificiel du & février 
19:18: page 1187, article 2, 23e ligne, au lieu 
de: « Le directeur général de l'A. F. N, ou 
son représentant », lire: « Le dircciour gé- 
niral de VA, F, N. O. KR, ou son représen- 
tant ». , 





+ © 
Directions des services agricoles. 


Par arrêté en date du 10 février 1946, les 
dispositions de l'arrêté du 31 décembre 1915 
sont rapportées en ce qui concerne M. Laf- 
frat, chel de Section de statistique à la direc- 
tion des services agricoles de l’Aube, à comp- 
ter du {9 février 1918. 


+0 + 





Cénie rural, 





Por arrêté en date du 2 février 1918, à 
6t5 rapporté l'arrêté du 18 novembre 1946 
qui avait révoqué avec pension, au titre de 
l'épuration administrative, M. Becker (Guil- 
laume), ingénieur des travaux ruraux à Ha- 
guecnau, 
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RAVITAILLEMENT 


Décret du 11 février 1948 portant promotion et 
no‘ninations dans l’orûre national de la Lé- 
gion d'honneur, 


ee 


Par décrets en date du 11 février 1918, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’agriculture, vu 
la déclaration du conseil national de l'ordre 
en date du 27 janvier 1918 portant que les 
nominations faisant l’objet du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et rè- 
elements en vigueur, les personnes désignées 
ci-dessous sont promue ou nommées dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


CONTINGENT RAVITAÏLLEMENT 
Au grade d'officier. 


M. Cocheteux (Jules), directeur départe- 
mental du ravitall:ement chargé de la coor- 
d nation des services du ravilaillement gé- 
héral du Nord et du Pas-de-Calais. Chevalier 
du 11 janvier 1931. 1 campagne. Services dans 
la résistance. 


mé Au grade de chevalier. 

Chabert (Pierre), inspecteur général du ravl- 
laillement; 22 annuités, dont 2? campagnes, 
1 blessure. 

Flirhard (Maurice), inspecteur général du ra- 
vil ilement; 20 annuités, 4 campagne, 
Weyd ‘Marie-Joseph}, inspecteur général du 
an en 24 annuilés, dont 4 carmn- 

'1gne, 





Bezuel PR sous-directeur au ravitail- 
lement; 23 annultés dont 1 campagne. 

Laurent (Léo), directeur départemental du 
ravitaillement ; _20 annuités, 1 campagne. 

Debray (Georges), industriel; 39 annuités, 
dont 1 campagne. 

Roussenn (Marcel), chef de division des affal- 
res économiques et du ravitaillement à la 

ture des Deux-Sèvres; 31 annuités, 

ont 2 campagnes, 1 citation. 

Lange (René), industriel; 33 annuités, dont 
2 campagnes, 1 blessure. ‘ 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 11 février 1948 portant attribution 
de la dénomination « Collège technique 
Jean-Brossaud » au collègue technique de 
Saint-Nazaire. 





Par décret en date du 11 février 198, le 
collège technique de Saint-Nazaire portera 
déso=mais le nom de collège technique « Jean- 
Brossaud ». 





++ 


Commissions paritaires de licenciement à la 
direction générate de la jeunesse et des 


sports. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947 
relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et miïtaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-4 du 2 janvier 1948 por- 
tant réalisation d'économies à la direction 
générale de la jeunesse et des sports; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1948 portant créa- 
tion de commissions administratives pari- 
taires à la direction générale de la jeunesse 
et des sports, 


Arrête: 


Art, 4er, — La composition de la commis- 
sion des éconemes des centres d'éducation 
physique et sportive, et de culture populaire 
est modifiée comme suit: 

Le directeur gen de la jeunesse et des 
sports, président. 

Deux fonctionnaires ayant au moins le 
grade d'administrateur civil de 2e classe. 

Tois économes titulaires et deux économes 


suppléants éius par leurs collègues dont au 
moins un membre suppléant et un membre 
titulaire provenant des centres d'éducation 
populaire, 
Fait à Paris, le 31 janvier 1948, 
Pour le ministre de l'éducation nationale : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN WOLFF, 
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Dates des sessions du baccalauréat en 1948. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 6 mars 1928 (art. 4), 


Arrête: 


Art. fer. — Les registres ge pour 
les examens du baccalauréat de l’ensei 
mr secondaire (sessions de 1948) seront ou- 
verts: 

1° Première session: du jeudi 12 février au 
jeudi 11 mars inclus; 

20 Deuxième session: du lundi 2 août au 
jeudi 26 août inclus. 


Art. 2, — La première session commencera 
au plus tôt le lundi 14 juin et la deuxième 
session au plus tard le jeudi 23 septembre 


Art. 3. — Dans l'académie d'Alger, les regis- 
tres d’inseriplion pour les examens du bacca- 





lauréat de l'enseignement secondaire (sessions 
de 1948) seront ouverts: 

4° Première session: du lundi 146 février au 
lundi 15 mars incius; 

20 Deuxième session: du jeudi 415 juillet 
au samedi 44 août inclus. 

Art. 4. — Dans l'académie d'Alger, la pre- 
mière session confmencera au pus tôt le 
jeudi 10 juin et la deuxième session au plus 
lard le jeudi 30 septembre. 

Art. 5. — Les recteurs d'académie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 février 1948. 
M.-E. NAROELEN. 
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Date des épreuves écrites du concours de 
1948 pour l'entrée à l'école normale supé- 
ricure et pour les bourses de licence (rue 
d’'Ulm). 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 13 juillet 1946, 


Arrête : 

Art. 4er. — Les épreuves écrites du con 
cours de 1948 pour l'entrée à l'école normale 
supérieure et ag les bourses de licence sont 
fixées aux dates ci-après: 


4e Section des lettres. 


Vendredi 28 mai, de huit heures à quatorze 
heures (options À et B): histoire moderne. 

Samedi 29 mai, de huit heures à douze heu- 
res (option A): version grecque. 

Samedi 29 mai, de huit heures à quatorze 
heures (option B): langues vivantes. 

Lundi 31 mai, de huit heures à quatorze 
heures (options A et B): composition fran- 
* Gaise. 

Mardi 4e juin, de huît heures à douze heu- 
res (options À et B): version latine. 

Jeudi 3 juin, de huit heures à quatorze heu- 
res (options À et B): philosophie. 

Vendredi 4 juin, de 8 heures à douze heu- 
res (options À et B): thème latin. 


20 Section des sciences. 


Lundi 31 mai, de huit heures à quatorza 
heures (groupe 1): mathématiques, première 
composition. 

Lundi 31 mai, de huit heures à douze heu- 
res (groupe Il) : chimie. 

Mardi 1* juin, de huit heures à quatorze 
heures (groupes 1 et I1): physique. 

Mercredi 2 juin, de huit heures à onze heu- 
res (groupes | et 11): composition frençaise 

Mercredi 2 juin, de quatorze heures à seize 
heures (groupes I et Il) : versions. 

Vendredi 4 juin, de huit heures à douze 
heures (groupe 1): mathématiques, deuxième 
composition. 

Vendredi 4 juin, de huit heures à douze 
heures (groupe II): mathématiques. 

Samedi 5 juin, de huit heures à douze heu- 
res (groupe 11): sciences naturelles. 

Samedi 5 juin, de quatorze heures à dix- 
huit heures (groupe 1): épreuve pratique de 
mathématiques. 

Art. 2. — Les épreuves écrites seront subies 
au chef-lieu des académies où les candidats se 
seront fait inscrire, sauf en ce qui concerne 
les candidats de l’académie d'Aix, qui compo- 
seront à Marseille, 

Art. 3. — Le nombre des élèves à admettre 
à l’école normale ge à la suite du 
concours de 1948 est fixé ainsi qu'il suit: 
4° Section des lettres: de vingt-cinq au mi- 
nimum à trente-deux au maximum; 

2° Section des sciences: de vingt-cinq au 
minimum à trente au maximum. 

Art. 4. — Le directeur de l’enselgnement su- 
périeur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1948. 


M.-E. NABGELEN. 
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Date des épreuves écrites du concours de 
1918 pour l'entrée à l’école normale supé- 
rieure de jeunes filles (Sèvres). 





Le ministre de l'éducatfon nationale, 
Vu le décret du 13 juillet 1946, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les épreuves écrites du concours 
de 19:58 pour l'entrée à l’école normale supé- 
rieure de jeunes filles et pour les bourses de 
licence sont fixées aux dates ci-après: 


io Section des lettres. 


Vendredi £8 mai, de huit heures à quatorze 
heures (options A et B): histoire moderne. 

Samedi 29 mai, de huit heures à douze heu- 
res (oplion A): version grecque. 

Samedi 29 mai, de huit heures à quatorze 


heures (option B): langues vivantes. 

Lundi 31 mai, de huit heures à quatorze 
heures (oplions A et B): composition fran- 
çaise, 


Mardi fer juin, de huit heures à douze heu- 
res (options À et B): version latine. 

Jeudi 3 juin, de huit heures à quatorze heu- 
res (options A et B): philosophie. 

Vendredi 4 juin, de huit heures à 
heures (options A et B): thème latin 


douze 


20 Section des sciences. 


Lundi 91 mai, de huit heures à quatorze 
heures (groupe 1): mathématiques, première 
composition. 

Lundi 31 mai, de huit heures à douze heu- 
res (groupe 11): chimie. 


Mardi 4er juin, de huit heures à quatorze 
heures (groupes I et 11): physique 

Mercredi 2 gun. de huit heures à onze heu- 
res (groupes 1 et 11) : composition francaise. 

Mercredi 2 juin, de quatorze heures à seize 
heures (groupes 1 et 11): versions. 

Vendredi 4 juin, de huit heures à douze 
heures (groupe 1): mathématiques, deuxième 
composilion, 

Vendredi 4 juin, de huit heures à douze 
heures (groupe 11): mathématiques. 


Samedi 5 juin, de huit heures à douze heu- 
res (groupe 11): sciences naturelles. 

Samedi 5 juin, de quatorze heures à dix-huit 
heures (groupe 1): épreuve pralique de ma- 
thématiques. 

Art. 2, — Les épreuves écrites seront subies 
au chef-lieu des académies où les candidates 
se seront fait inscrire, sauf en ce qui concerne 


les candidates de l'académie d’Aix, qui com- | 
| de solde des militaires des armées de 


poseront à Marseille. 

Pour l'académie de Paris, un centre supplé- 
mentaire de compositions écrites sera orga- 
nisé à Versailles. 

Art, 3, — Le nombre des élèves à admettre 


à l’école normale supérieure de jeunes filles | 


à la suite du concours de 1918 sera fixé ulté- 
rieurement. 

Art. 4. — Le directeur de l’enseignement su- 
périeur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
da République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1918. 

M.-E. NAEGELEN, 
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Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2 février 1948, 
Mme Labaste, née Tcherniakofsky (Charlotte), 
administrateur adjoint à l'administration cen- 
trale, est placée, sur sa demande, en dispo- 
nibilité pour charges de famille pour une 
pes d’: 1 an, du 13 octobre 1947 au 12 oc- 
iobre 1948. 

Dans cette position, l’intéressée ne reçoit 


aucun traitement et cesse de bénéficier de ses 
droits à l'avancement et à la retraite. 


®$ @ E—- — — 














——— ce eee ee cas curmmpornnseunee 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET ViCTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-163 déterminant les conditions 
d'application, dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle rélevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des dis- 
positions du décret du 10 mai 1947 concer- 
nant l'office national et les offices départe- 
mentaux des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 
1948: page 960, article 6, 3 colonne, 62° ligne, 
lire: « … l'office national ou de la commis- 
sion permanente », au jiieu de: « … l'office 
national et de la coromission permanente ». 
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Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier 
1948: page 775, 4re colonne, 70e ligne, au lieu 
de: « Braillon (Marie-Louise) », lire: « Brai- 
lion ». 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-239 du 11 février 1948 fixant 
le régime de soide des militaires nord- 
africains à la charge du département de 
la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des forces armées 
et du ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 avril 1943 fixant 
la solde des militaires indigènes nord-afri- 
Cains ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 


terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret Cu 29 décembre 1903 portant 
règlement sur la solde et les accessoiers 
de solde des troupes coloniaies et métra- 
politaines à la charge du département des 
colonies et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l’armée de terre; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 
1245 fixant le régime de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies; 

Vu le décret n° 45-0158 du 28 décembre 
1945 fixant le régime de l'indemnité pour 
charges militaires applicables aux per- 
sonnels militaires en service dans les ter- 
titoires relevant du département des colo- 
nies et en Chine; 

Vu le décret n° 46-1110 du 18 mai 1946 
fixant les particularités du régime de solde 
des troupes coloniales et ge 
à la charge du département de la France 


d'outre-mer, en service en Indochine, en 
Chire et aux Indes britanniques, et le dé- 
cret n° 46-2673 du 27 novembre ‘746, qui 
l'a modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Déerète : 

Art +, — Les militaires nord-africaing 
en service dans un territoire relevant du 
département de la France d'outre-mer et 
en Chine, reçoivent : 

1° Les allocations de solde et indemnités 
telles qu’elles sont fixées par les décrets 
des 28 décembre 1945, 18 mai 1946 et 
21 novembre 1916 susvisés pour Jes mili- 
taires français en service dans le terriloire 
considéré, à l'exception des allocations à 
caractère familial; 

2° Les primes d'engagement et de ren- 
gagement fixées par l'ordonnance du 
6 avril 1943 susvisée; 

3° Les allocations familiales Pas à 
l’article 11 du décret n° 45-1386 du 23 juin 
1945 susvisé. 

Art, 2. — Je ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des forces armées 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
LL le concerne, de l’exéeution du présent 

écret, qui aura effet du 1# janvier sa" 
et sera publié au Journal officiel de k 
République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
<-e+- 





Administration centrale, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre. 
mer en date du G février 19:58, M. Conseil (Lu- 
cien), gardien de bureau de 6e classe, en ser- 
vise à Vichy, est nommé concierge à l’admi- 
nistralion centra'e (loge du no 57, boulevard 
des Invalides, en remplacement de M. Bedat, 
affecté au service colonial de Marseille. 
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Chemins de fer coloniaux. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre. 
mer en date du 29 janvier 19:38, M. Vassol 
(Emile), chef de district du cadre secondaire 
des chemins de fer de l'Afrique occidentale 
française, lilu:aire du diplôme d'ingénieur de 
l'école spéciale des travaux publics, a été 
nommé, à titre ga à l'emploi de chef 
de section (échelle 1. échelon 3) des chemins 
de fer co:oniaux. 

M. Vassol a été mis à la disposition de la 
régie des chemins de fer de l'Afrique occiden- 
tale française. 

M. Vassol sera soumis au stage réglemen- 
{aire de 13 mois prévu à l’article 10 du décret 
du 19 mai 1939 portant statut du personnel 
des chemins de fer coloniaux. 

"© + 





Secrétariats généraux des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre. 
mer en date du 5 février 1948, les rappeis 
d'ancienneté pour services militaires indiqués 
ci-après sont conservés dans leur emploi 
actuel aux fonctionnaires du cadre des bu- 
reaux des secrétariats généraux des colonies, 
dont lès noms suivent: 


Chef de bureau hors classe. 
M. Guillaumet ’Stéphane-Félix}, 4 an. 
Sous-chef de bureau de Ge classe. 
M. Boue (Sylvain), 6 ans 11 mois 2 jours. 
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1948 


Rectificatif au Journal officiel du 31 jan- 
vier 1918, page 1659: 

a) 2 colonne, art. 4er, 8e ligne, au lieu de: 
« licin, membre de l'institut, professeur au 
Muséum national d'histoire naturele », lire: 
« loger Heïm, membre de l'Institut, profes- 
seur au Muséum national d'histoire natu- 
rclle », 


b) %e colonne, 2% ligne, an lieu de: « Le 
mdecin inspecleur général Vaugel.. », lire: 
« Le médecin inspecteur général Vaucel, di- 
recteur du service de santé de la France 
d'outre-mer »; 

c) ze colonné, %%e Jigne, avant le « médecin 
inspecteur général Vaucel….. », ajouter: « Tro- 
in, maitre de conférences à la faculté des 
iences de Montpellier, directeur de l'institut 
‘ftudes centratricaincs de Brazzaville ». 


en M 








Roouêtes concernant des militaires, marins 
et civils disparus pendant la péricde 
comprise entre le 3 septembre 1939 et 
la date de cessation légals des hos- 
titités. 





Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Rouen 
en vuc de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sen'e de Lucien Vallée, né à Rouen, 1e 21 

i 1906, marié à Rouen avec Armande La- 

dounicilié .à Pelit-Quevilly, 2, rue de 
ispice, arrêté le 9 avril 4948 et écroué à 
\ brison Bonne-Nouvelie, à Rouen, transféré 
à Caon, le 9 juin 1940; lihéré le 21 juin 1910, 
rcnus ensuile à l'autorité allemande n'a pas 
reparu depuis. 


Ï 
h 
VII 
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Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Chalon- 
sur-Saone en vue de faire déclarer mue 
rement l'absence de Roux {Louis-Victor), né 
le 15 juin 1919, typographe, demeurant à Cha- 
lon-sur-Saône (Saône-et-Loire), disparu depuis 
le 8 mai 1945. 

Une requête a été présentée au procureur 
le la République près le tr:bunal d’Avesnes 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 

ve de Bertrand (Marius), né le 9 oclobre 

{118 à Villers-le-Sec (Marne). 

Prisonnier de guerre stalag VII €. Régiment 
T. M. Transféré travailleur libre. Interné au 

imp de Gross Rosen, non rentré à ce jour. 


_Une requête a été présentée au procureur 
: la République près le tribunal de Neufchi- 
teken-Bray en vue de fare déclarcr ‘judiciai- 
tement l'absence de Bernard-Aurélien Torchys, 
‘: à Montreuil-en-Caux le 2 décembre 1944, 
OUX de Suzanne Bous, domicilite à Bully 
“eine-Inféricure), militaire de l'armée fran- 
aise, disparu depuis le 14 août 1941 à Dresde 
\llermagne). 


Une requête a été présentée au procureur 
‘: la République près le tribunal de Colmar 
faut-Rhin) en vue de faire déclarer judiciai- 
nent l'absence de: 
Sutter (Auguste), né le 22 janvier 1916 à 
Ebersheilm (Bas-Rhin), cé:ibataire, tisserand, 
miciLé à Ebersheim, incorporé de force dans 
e allemande; n'a pas reparu à son do- 
cile depuis le 6 septembre 1944. 
lebinger (Martin-Elienne), né je 14 avril 
à Voegtlinshofen (Haut-Rhin), célibalaire, 
iineur, dom'cilié à Voegtlinshofen, incorporé 
: [ürce dans l’armée allemande; n’a pas re- 
ru à son domicile depuis le 28 seplembre 
14, 
Blum (Mathieu-René), ne le 21 


mal 1912 


Co mar (Haut-Phin}, marié, menuisier, do- 
iii à Colmar, 21, rue des Serruriers, in- 
rporS de force dans l'armée allemande; n’a 
ù doper à son domicile depuis le 40 fé- 
er 1944, 





Boetsch }, né le 6 avrit 4922 à Feld- 
kireh (Haut-Rhin), célibataire, domicihé à 
Feldkirch, de force dans l'armée 
allemande; n’a Re reparu à son domicile de- 
puis le 10 juin 1944. 

Woinson ar il né le 93 avril 1920 à Was- 
ser aut-Khin). marié, pâtissier, domi- 
cilié à Jungholtz (Haut-Rhin), incorporé de 


force dans l'armée allemande; n'a pas re- 
paru à son domicile re juillet 1944; der- 
Pr nouvelles de Lithuanie du 16 octobre 


Dolle {Aïbert-Laurent), né le 19 août 1924 
à Dieffenbach-au-Val (Bas-Rhin), célibataire, 
ouvrier d'usine, domicilié à Dieftenbach-au- 
Val, incorporé dans l'armée allemande; n'a 
as reparu à son domicile depuis avril 19%4; 
re nouvelles de Cracovie en novembre 

Pfohl (Joseph-Xavier), mé le 22 mai 1915 à 
Sélestat (Bas-Rhin), célibataire, soudeur élec- 
trique, domicilié à Sélestat, incorporé de 
fozce dans l’armée allemande; n’a # reparu 
à son domicile depuis décembre 1%3; derniè- 
res nouvelles du 8 novembre 1944. 


Bittermann Goseph), né le 7 décembre 1904 
à Vienne (Autriche) , sujet autrichien, domici- 
lié à Ribeauvillé (Haut-Rhin), époux de Emi- 
lie-Anne Stoessel, de nat'onalité française et 
mère de quatre enfants français, incorporé 
en 1242 dans l'armée allemande; n’a pas re- 
paru à son domicile depuis le fer février 194:; 
dernières nouvelles du 13 août 1944. 


Schtermeyer (Eugène), né le 17 décembre 
1919 à Sélestat (Bas-Rhin), cé'ibataire, domi- 
cilié à Sélestat, incorporé de force dans l'ar- 
mée allemande; n’a pas reparu à son domi- 
cile; dernières nouvelles du 19 novembre 1914 
de Heilbronn (Allemagne). 


Miclo {Célestin-Victor-Clément), né le 18 no- 
vembre 4913 à Wasserbourg (Haut-Khin), ma- 
rié, bûcheron, domicilié à Wasserbourg, in- 
corporé de force dans l'armée allemande; n'a 
pas reparu à son dom'cie depuis le 10 jan- 
vier 1945. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Vire 
en vue de faire déclarer juditiairement l’&b- 
sence de Marchand (Bernard), né le 28 mars 
1923, à Vire, demeurant à Vire, disparu de- 
puis le mois de février 1945. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le trihunal de Vire 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Foubert (Julien), né le 2! mai 1899, 
à Ambrières-le-Grand (Mayenne), fils de Ju- 
lien et de Marce!ine Pertrand, demeurant à 
Vire, 23, rue aux Fèvres, disparu le 6 juin 
1944. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribnal de Vire en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de: 4° Augier, née Bidermann (Ryvka}), née 
le 45 février 1899, à Praski (Pologne); 2° Au- 

ier (Raphaël), née le 9 janvier 1927, à Lu- 
Gin (Pologne) ; 3° Augier (Dora), née le 8 oc- 
tobre 4929, Lublin (Pologne), domiciliés 
à Neuville, (Calvados), disparus depuis 1942 
et 1945. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Brest 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Fichou (Joseph-Marie), né à Sizun, 
section de Saïint-Cadou (Finistère), le 12 avrii 
1896, époux de Mourguet (Germaine), domi- 
cilié à Brest, 58, rue Yvès-Collet, disparu en 
déportation le 31 mars 1945. 
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Une requête a été présentée au procureur | 


de la République près le tribunal de Nice 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Georges-Gaston-Lucien Gandur, né 
à Lausanne (Suisse), le 11 janvier 1912, Go- 
micilié à Ginima, disparu depuis 1940. 


Une requête a été présenté au procureur 
de la République près le tribunal de Moulins 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Devoucoux (Maurice-Clément), né 
le 10 décembre 1921, à Lacanche (Côte-d'Or), 
demeurant à Dbompierre-sur-Besbre, déporté 
en Allemagne et qui n’a plus Conné de ses 
nouvelles depuis le 14 juin 194. 


| pentiers, à Sirasbourg, 


| de la République près le tribunal 
| bourg en vue de faire 


| 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunai de Lille 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Stoffel (Alhert-Julien-Pierre), né à 
Tourcoing (Nord), le 13 septembre 1910, époux 
de Madeéleine-Marie Parmentier, ayant de- 
meuré à Tourcoing, 370, chaussée Fernand- 
Forest, prisonnier de gguerre au stalag 1 B, à 
Bischosftein (Prusse orientale), arrété le 
29 janvier 1915 par une patrouille russe. 


Une requête a Cté présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Lille 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Campagnie (Jean-Charles-Marcel), 
né le 29 juin 1920, à Coudekerque Branche 
(Nord), époux de Famil (Maric-Josèphe), 
ayant demeuré à Armentières, parli en Alle 
magne comme travailleur volontaire en oc 
tobre 1942, dont les dernières nouvelles re- 
montent à janviér 1944 venant de Prague 
(Tchécoslovaquie). 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Lille 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Van Maerche (Georges-Paul-Henri), 
né à Hollebeke (Belgique), le 6 septembre 
1911, époux de Pelesalle (Jeanne), avant de- 
meuré à Wasquehal (Nord), 43, rue E.-Deiette, 
prisonnier de guerre à Baugartem (Autriche) 
stalag XVII B, vu pour la dernière fois le à 
avril 1945 au moment de l'arrivée des trou- 
pes russes, 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le. tribunal de Péri 
ueux en vue de faire déclarer judiciairement 
‘absence de Moulin (Henri-Félix), travailleur 
volontaire en Allemagne, né le 8 novembre 
1912, à Paris (6°), demeurant à Périgueux, 
7, rue Saint-Elienne, disparu en A'lemagne 
depuis avril 1947. 


Une requête a 66 présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Valen- 
ciennes en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Lipszyce (Cyrladache}), née 
à Zdunska-Wola (Pologne), le 12 novembre 
1897, épouse de Pictrkowski (Arje), domi- 
ciliée à Valenciennes, 9%, rue de Lille, dispa- 
rue depuis le 15 scptembre 1942 par suite 
de faits de guerre. 


Une requête a 616 présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Valen- 
ciennes en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Blumsztain (Perla), née à 
Zgierz (Pologne) le 26 décembre 1904, épouse 
de Lewkowicz (Szmul), domiciliée à Valen- 
ciennes, 44, rue du Rempart, disparue par 
suite de faits de gucrre. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Valen- 
ciennes en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Gunia (Wac!law), né à 
Cmielow (Pologne) le 19 avril 1925, profession 
mineur, célibataire, domicilié à Neuville-sur. 
Escaut, 21, avenue des AcCacias, disparu de- 
puis le 51 juillet 1944 par suite de faits de 
guerre. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Stras- 
bourg en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Christiani (Edmond-Amédée), né 
le 14 mai 1910 à Strasbourg, domicilié 18, rue 
Bautain, à Strasbourg, incorporé de force dans 
la Wehrmacht au mois d’avril 1944, et dont 
on est sans nouve:les depuis septembre 1944. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Stras- 
bourg en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Petri (Jean), né le 7 septembre 
1917 à Strasbourg, domicilié 13, rue des Char- 
incorporé dans l’armée 
allemande le 22 février 194%, et dont on est 
sans nouvelles depuis le 22 mai 1944. 

Une requête a été présentée au procureur 
de Stras- 
déclarer judiciairement 
l'absence de Reysz (Albert-Théodore), né le 
23 mai 1914 à Odratzheïm (Bas-Rhin), domi- 
cilié 44, rue Boecklin, à Sirasbourg-Robertsau, 
incorporé de force dans l’armée allemande le 
80 octobre 1944, et dont on est sans nouvelles 
depuis le 10 novermnre 1944. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du vendredi 13 février 1948. 


A neuf heures trente, — 1e SÉACE PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de li réprimant 
la remise illicite aux détenus de sommes d’ar- 
gent, correspondances ou objets quelconques. 
{Nes 1170-3065. — M. Minjoz, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion: I. Du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d’habilation ou à usage 
)rofessionnel ; II, Des propositions de loi: 4° de 

{. Jean Cayeux et plusieurs des ses collègues 
tendant à modifier en faveur des jeunes mé- 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de la 
guerre, les modalités de la procédure de loge- 
ment d'office; 2° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues tendant à: a) porter proroga- 
tion jusqu'an {+ juin 41947 de l'ordonnance 
du 28 juin 1945 relative aux locaux d’habila- 
tion ou à usage professionnel; b) permettre à 
certaines personnes l’exercice du droil de re- 
prise de locaux d'habitation; c) fixer l'élen- 
due de la prorogation résullant de Ja loi du 
28 mars 14946; d) protéger les locataires con- 
tre les spéculations des ventes d'immeubles 
par appartements; €) renforcer Ja lutte con- 
trè les abus de certaines sous-locations ; 30 de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter et à modifier l’ordonnance 
du 28 juin 1945 relative aux locaux d'habita- 
tion et à usage professionnel; 4 de M. Gui- 
guen et plusieurs de ses col'ègues tendant à 
modifier la loi du 28 mars 1946 relative aux 
Jocaux d’'habitalion ou à usage professionnel; 
5o de M. Frédéric-Dupont tendant à comp:é- 
ter la loi du 28 mai 1943 relative à l’applica- 
tion aux étrangers des lois en matière de baux 
à lover et de baux à ferme; 6e de M. Joseph 
Denais tendant à réglementer les conditions 
dans lesquelles peuvent être expulsés les loca- 
taires de bonne foi; 7° de MM. Courant et 
René Coty tendant à exonérer les propriélai- 
res sinisirés de la contribution prévue par 
l'ordonnance du 28 juin 1945 sur le fonds na- 
tional d'amélioration de Fhab'tat; 8o de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger jusqu’au 1er oc- 
tobre 1947 la législalion actuellement en vi- 
gueur sur les loyers à usage d'habitation et 
professionnel; 9% de M, Edgar Faure et plu- 
sieurs de ses collègues relative aux rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel ; 40° de M. Fd- 
gr Faure et plusieurs de ses collègues rela- 

ive aux prix des loyers: 119 de M, Edgar 
Faure élendant le bénéfice du maintien dans 
les lieux aux personnes morales exercant une 
activité désintéressée; II, De la proposition 
de résolution de MM, Joseph Denais, Xavier 
Bouvier et Pierre Montel tendant à inviter le 
Gouvernement à réglementer la vente des 
fmmeubles par appartements. (Nos 779-22,93- 
97-92-95-509-633-974-1514 - 1832-1833 - 270 -902-1906 

nouvelles rédactions 1, 2 et 3]-1101-2075-2643- 


2869, — M. Grimaud, rapporteur.) 

A quinze heures. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Vote de la proposition de loi de 
M. Rèche et plusieurs de ses collègues relative 
à l’exp'o'tation des œuvres littéraires anrès 
d'expiration des droits patrimoniaux des écri- 
vains. (Nos 7%68-2479.285%5-3261, — M, Deixonne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

2. — Réponses des ministres aux dix ques- 


tions orales suivantes: 


1. NM, Antoine Demusois expose à M. le 


ministre de l'’intér'eur que l’Assemblée natio- 
nale constituante avait voté une loi modifiant 
l'ordonnance du 11 octobre 1915 qui permettait 
aux préfels de transférer aux maires leurs 
pouvoirs en malière de réquisition de loge- 


ments: que cetie loi, qui répondait et répond 


] 
encore à une nécessilé, n'esl pas appliqués 





et lui demande quelles sont les raisons qui 
ont empêché la promulgation de la loi et ce 
qu’il pense faire à ce sujet. 

2. M. Demusois expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en raison de l'application de 
la loi du 15 mars 19% sur l'aménagement des 
lotissements, à l'égard des lotis, un nombre 
très important d'associations syndicales n’ont 
pu terminer, pour faits de guerre, le pro- 
gramme des travaux qu'elles s'étaient fixé 
avant 1929; qu'il serait d’autre part inconce- 
vable qué Jes ‘associations syndicales, qui 
avaient terminé leurs travaux «æn 1939, soient 
de nouveau dans l'obligation de faire Ja 
remise en état avant Ja passation dans le 
domaine communal, ces travaux devant étre 
compris dans. les dommages de guerre; et dui 
demande les mesures qu’il envisage pour 
remédier à celte situation. 


3. M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la justice la situation dés mem- 
bres des tribunaux parilaires d'arrondissement 
qui sont souvent obligés de parcourir de 15 
à 30 kilomètres pour venir exercer Jeurs fonc- 
Uons; ‘t demande s’il envisage de leur attri- 
buer à chaque session une petile allocation 
d’essence. 


4. M. Pierre Garet demande à M. le minis- 
tre des forces armées s’il envisage de remettre 
en vigueur les dispositions des arrêtés des 
{9 mai et 20 octobre 19:47 accordant à certai- 
nes catégories de jeunes gens de la classe 1947 
une réduction de six mois de leurs — 
Kions m'lilaires d'activité et si le bénéfice 
actuellement suspendu de ces arrêtés ne pour- 
rait être élendu à une catégorie Le paraît 
avoir été omise : les jeunes gens mariés, pères 
d'au moins deux enfants. 


5. M. Gilbert de Chambrun demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce s’il 
n’envisage pas de créer de nouveau, après 
accord avec MM. les ministres des affaires 
étrangères et des finances et des affaires éco- 
nomiques, les postes d’attachés du cinéma à 
New-York, Rome ét Prague, nécessaires au 
rayonnement de notre industrie cinématogra- 
phique à l'étranger. 


6. M. Louis Marin demande à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques: 
1o quel est le nombre d'immeubles sinistrés 
par faits de guerre au cours de la guerre 4914- 
198; 20 quel est le nombre de ces immeubles 
qu n’ont pas été réparés ou reéconstruits et 

ont les propriétaires, renonçant aux frais 
supplémentaires, se sont contentés de l’in- 
demnilé de perte subie prévue par la Xi du 
47 avril 1919 pour ceux qui n’eflectuaient pas 
le remploi. 


7. M. Albert Gazier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
les consommations de gaz d'éclairage sont 
facturées au tarif en vigucur à la date du 
relevé; qu’il résulte que des consommations 
effectuées dans les derniers mois de l’année 
1916 sont facturées à des tarifs différents selon 
qu’elies ont été relevées avant ou après le 
4er janvier 1947; que certains consommateurs 
sont donc victimes d’une rétroactivité des 
augmental‘ons de tarifs absolument excep- 
tionnelle dans notre législation des prix; et 
demande s’il n’est pas possible de trouver un 
procédé de facluration qui tienne compte des 
époques où les consommations ont élé réelle- 
ment effectuées. 


8, M. Jules Ninine demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer si un citoyen de 
l’Union française a les droits du citoyen fran: 
çais dans les territoires dont il est originaire. 


9. M. André Béranger demande à M. le pré- 
sident du conseil s’il peut faire connaître à 
l’Assemblée nationale le nombre et l’impor- 
tance des immeubles occupés par les admi- 
nistrations publiques et dont il a ordonné la 
libération depuis le 1er décembre 1917. 


10. Mlle Renée Prévert demande à M. Je mi- 
nistre de l’agriculture quelles ont été les me- 
sures prises depuis deux mois contre ies tra- 
fiquants et les fraudeurs du ravitaillement et 
quelles dispositions ont été prises pour en 
informer l'opinion. 


3. — Discussion des intlerpellalions: 4° de 
M. de Chambrun sur les conditions dans les- 
qüelles a été signé l'accord du 2 janvier 1948 
avec le gouvernement des Etats-Unis: 20 de 
M. Bardoux sur la politique étrangère du 


nr nee so maam 


8. qua Le 
M. Etienne F sur Ja pol 
du Peau int et not NM 





t eu lendemain 
annuele de l'O. N. U. et af 





tentions au sujet de la réouv 


Gouvernement vis- 
de M. Mezerna 
sur la pottque du Gouvernement à l'égard 
du problème palestinien. ‘ 





Séances du vendredi 13 février 1948. 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. rent Jusques 


et y compris Mme -Reyra 


Tribunes. — Depuis M. Félix, jusques et 
y compris M. Gabelle. dirt 3 





Liste des projets, propositions ou rapports 
UT I Me 


No 3173. — Projet de loi modifiant les limites 
d'âge fixées par l'ordonnance du 18 août 
4935 en ce qui concerne les médecins 
détachés définitivement à l'armée de 
d'air (renvoyé à la commission de la 
défense nationale). 


No 3274. — Proposition de lol de M. Kriegel- 
Valrimont tendant à accorder aux sinis- 
trés des inondations des régions de 
J'Est une indemnité égale au montant 
des dommages subis Aspire à la com- 
mission des finances 


No 3275, — Proposition de loi de Mme Schell 
relative à l'indemnisation des ouvriers 
réduits au We rm 25 par suite des inon- 
dations des départements de l'Est (ren- 
voyée à la commission des finances). 


No 3276. — Proposition de résolution de 
M. Paumier tendant à réglementer la 
chasse au Japin en Sologne (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


No 3277. — Proposition de résolution de 
M. Rusenblatt concernant les agents du 
chemin de fer de l’ancien réseau d’Ai- 
sace-Lorraine (renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication). 


No 9278. — Proposilion de loi de M. Genest 
tendant à priver les oisifs des cartes 
de rationnement pars à la com- 
mission du ravitaillement). 


No 3279. — Proposition de résolution de 
M. Genest tendant à étendre le bénéfice 
de la carte de priorité aux malades 
atteints de paraïysie des membres in!t- 
rieurs à la suite de poliomyélite (ren- 
voyée à la commission de la famile). 


N° 3280, — Proposition de loi de M. Mouton 
relalive au slatut du fermage en ce qu 
concerne les ancien: combaltants, pri- 
sonniers et déporlés (renvoyée à la com- 
mission de l’agricu'ture), 

No 3281. — Proposition de résolution de 
M. Garaudy tendant à nationaliser ie 
col'ège classique de jeunes filles d’Albi 
(renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion rationa'e). 

No 2288. — Proposition de résolution de 
M. Guiduen tendant à fixer la valeur des 
campagnes de 1939-1945 (renvoyée à Ja 
commission des pensions), 

No 3%, — Proposition de résolution de 
M. Yves Fagon relative à la situation des 
fonctionnaires détachés dans d’autres 
administralions (renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur). 

No 3299, — Proposition de résolution de 
Mme Péri tendant à une juste applica- 
tion de la loi fixant le taux de pension 
des veuves de guerre (renvoyée à Ja 
commission des finances), 
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ps yraine Palo tendeut à envoyer en Commission des finances. LT re RE phRes, SR Man 
Afrique identale française une mis- polis af .Tapporteur pour avis de la commission 
a : ‘de râgler sur place la : 2 la me et de = grec) el M. Palewski, 
‘on des sncions ombalant et | dr séance du jeu 4 jérer an ER Roques mission des 
vic - ‘ 
commission des territoires d'outre-mer). Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
Ne 3218. — Demandé en autarisaion de pour- | (Charles), Dotgraud Blocquaux, Burlot, Da- 
cuites contre un membre de l'Assemb'ée. | &ain, Denals (Joseph), Duelos (Jacques), Du- Commission de la presse. \ 
ne223. — Proposition. de loi de M. Le- | PUX, (MSc); Faure (Édgar), Gabelle, Gozard, : rer 
gendre tendant à abroger les lois ins- tr à CRE Hg Ps 
tituant un Tèvement exceptionnel io). Lejeune M e-Peilsche, Men- Séance du jeudi 12 février 198. 


autorisant l’émisison d’un emprunt el 
portant retrait de la circulation des bil- 
icts de 5.000 F (renvoyée à la commis- 
sion des finances). rw 
0 2225, — Rapport supplémentaire de M. Ca- 

8 las, au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale, sur les. tions de 
loi relatives à la création d’un ensemble 
universitaire et scientifique dans la ré- 
gion parisienne. 3 

No 32%. — Projet de loi maintenant provi- 
soirement en vignnr, au delà du 
4er mars 4948, certaines dispositions lé- 
gislalives et réglementairesdu temps 
de guerre prorogées par la loi du 28 fé- 
vrier 1947 et a loi du 30- août 1917 
(renvoyé à la commission de la jus- 
tice). 

No 3327, — Proposition de loi de M. Gozard 
tendant à suspendre les délais de paye- 
ment en raison du blocage et de la 
démonétisation des billets de 5.000 F 


(renvoyée la commission des fi- 
nances). 
No 3390. — Proposition de résolution ‘de 


M. Waldeck Rochet tendant à rembour- 
ser aux agriculteurs ayant besoin de 
leurs disponibilités pour faire face aux 
charges de l'exploitation les billets de 
5.000 F (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 5511. — projet de loi tendant à la répres- 
sion dés hausses de prix injustifiées 
(enter à la commission de la jus- 
ice). 

No 336. Proposition de #ésolution de 
M. Waldeck Rochet tendant à procéder 
à la revision es bénéfices imposables 
des viticulteurs produisant des vins 
d'appellation contrôlée (renvoyée à la 
commission des finances). 

No 3317, — Projet de loi portant attribution 
d'un supplément exceptionnel de pen- 
sion à la veuve du & néral Leclerc de 
Hauteclocque et adopti 


ion de ses enfants 
par la nation (renvoyé à la commission 
des pensions). 

3301. Proposition de résolution de 
M. Xavier Bouvier tendant . à‘ tenir 
comple de la situation de famille des 
déposants de billets de 5.000 F de Ja 
Banque de France en ce qui concerne 
le remboursement desdits billets (ren- 
voyée à la commission des finances). 

3363, Rapport supplémentaire de 
M. Viatte, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur le projet 
de loi tendant à modifier l'ordonnance 

ortant organisa- 

de la recherche 


Ne 


— 


No 


du 2 novembre 1915 
tion du centre nationa 
écientifique, 

Ne 3370. — Avis, transmis par M. le prési- 
dent du Conseil de la République, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture et annu- 
lation de crédits au titre des iénenses 
militaires de l'exercice 1917 (renvoyé à 
la commission des finances). 





Désignation de membres de commissions 
extraparlementaires. 





Dans sa séance du 10 février 1918, la com- 
Mission des finances a désigné : 


représenter l’Assemblée nationale au sein de 


là Commission supérieure dé classement des 
Tecelles buralistes : 

“MM. Edgard Faure et Gresa en vue de 
Criesenter l'Assemblée nationale au sein de 
44 Commission centraie de classement des 


ils de tabac. 











M 
thon (de), + À Pierre), Ts og à aps 
Violiette (Maurice). : Le a 
Excusés. — MM. Robert 
«gent, Pierre Mendès-France 
Suppléants. — M. Deer Aupont (de M. 
Belolaud), M. Simonnet (de M. Buron). 


uron, Robert Pri- 





2 séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM. Auguet, Barangé chaton, 
locquaux, Burlot, in, Daladier (Edouard), 
h}, Duclos 


4 (Jacques), Du 
fs nee { ue or, re 


) 
Jacques), Guesdon, Guillant (And), Guyon 
Lamps, 


Jean-Raymond), Lejeune (Max), 
aurice-Petsche, Menthon (de), Meunier 
Pierre), Paumier, Pleven (René), Ramadier, 
amette, Rigal (Éugène), nguy (de), Truf- 


faut. 

Erxcusés. — MM. Robert Buron, Robert Pri- 
gent, Pierre Mendès-France. 

Assistait en outre à la séance. — M. Char- 
pentier. 

Suppléants. — M. Valentino (de M. Aubry), 
M. Simonnet (de M. Buron). 





Commission de l’intérieur, 





Séance du jeudi 12 février 48. 


Présents. — MM. Benchennouf, Bentaïeb, 
Rorra, Bourat (Henri), Cartier (Gilbert) (Seine- 
et-Oise), Chevalier (Fernand) (Alger), Cor- 
donnier, Demusois, Le er Guyo- 
mard, - Halbout, Mokhtari, Pantaloni, Petit 
{Albert) (Seine), Quiliti, Rabier, Renourel, 
Schaff, Serre, Mme Sportisse, M. Wagner. 


Exrcusé. — M. L'Huillier (Waldeck). 


Suppléants. — MM. Smaïl (de M. Bentou- 
nès), Djemad (de M. Servin)}, Fayet (de 


M. Marty), Jacques Chevalier (de M. Godin). 





Commission de la justice et de législation, 





Séance du jeudi 12 février 4948. 


Présents, — M. Angeletti, Mile Archimède, 
MM. Berger, Chamant, Charpin, Chautard, 
Citerne, David (Marcel) (Landes), Defos du 
Rau, Delahoutre, Depreux (Edouard), Desjar- 
nins, Dominjon, Gallet, Gr'maud, Jules-Jullen 
(Rhône), Kriegel-Valrimont, Laribi, Mabrut, 
Minjoz, Moro-Giafferri (de), Rollin ‘Louis), 
Silvandre. Tinand (Jean-Louis), Toujas, Va- 
lenlino, Wasmer. 


Suppléants. — M. Dutard (de M. Pénn), 





Commission de la marine marchande 
et des pêches, 





Séances du jeudi 12 février 1918, 


Présents. — MM. Aubamr, Bergasse, Blan- 
chini, Bissol, Cermolacce, Colin, Coudray, Cou- 


° rant, Defferre, Fouvet, Gaborit, Gavini, Ger- 
1° MM. Blocquaux et Guesdon, en vue de | : tnt" £ , 


Giacobhi, Gouge, Guiguen, Guillon, 
Hamon (Marcel), Henneguæelle, laurelli, Ma- 
zier, Michaud (Louis) {Vendée}, Monteil (An- 
dré) (Finistère). Pierrard, Pleven (Rent), Ra- 
maronv, Reeb, Mme Reyraud, MM. Rousseau, 
Siefridt, Yvon. 

Ercusés. — MM. Cayol, René Schmitt. 


Suppléant. — M. Pendon We M. Cance), 


volino, 








Présents. — MM, fopane Astier de La Vie 


(André-Fran 
Mme Nédelec 
Dôme) ÿ 
tier, Rivet, Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), 

Thuillier, Verneyras, Wagner. 
Excusé. — M. Bourdan. 


Suppléant. — M. Pourtalet (de Mme Rose 
cote) (Seine). 





Commission du ravitaillement, 





Séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM. Cerclier, Charpentier, Chau. 
tard, David (Marcel) (Landes), Mme Degrond, 
M. Dixmier, Mme Douteau, M, Dumet (Jean- 
Louis), Mlle Dupuis (José) (Seine), MM. Du- 
tard, Farine. (Philippe), Farinez, Genest, 
Kir, Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes-du« 
Nord), M. Mauroux, Mme Méty, Mile Prévert, 
MM. Thamier, Thoral, Trib t, Vée, 


Excusé. — M, Minjoz. 
à pes — M. Montel (Picrre) (de M .Ane 
re). 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM. Barrachin, Paul Bastid, 
Edouard Bonnefous, Bour, Chastellain, Citerne, 
Cristofol, Defos du Rau, Delachenal, Demn- 
sois, Desson, Dumas (Joseph), Frédéric-Du« 
pont, Giacobbi, Girard, Gosset, Jaquet, Leca- 
cheux, Mille Lempereur, M. Mazuez, Mme Pey« 
roles, M. Valentino. 


Excusés. — MM. Dorhninjon, André Mercier 
(Oise), Reïlle-Soult, Jeanmot, 


Suppléants. — MM. Doutrellot (de M. Leen- 
hardt), Finet (de Mme Lefebvre (Francine) 
(Seine), Maurice Guérin (Rhône) (de M. Lu- 
cas), Guyomard (de M. Beauquier), Lacaze 
(de M. Bouxom). de Raulin-Laboureur (de 
M. Castellani), Mlle Rumeau (de M. Péron), 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM. Aujoulat, Boganda, Césaire, 
Deflerre, Devinat, Diallo (Yacine), Dumas (Jo- 
seph), Marc Dupuy (Gironde), Duveau, Félix: 
Things, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Ju« 
glas, Lamine-Gueye, Laurelli, Lisette, Lozeray, 
Malbrant, Martine, Ninine, Noël (André) (Puy- 
de-Dôme), Saravane Lambert, Senghor, Su 
vandre, Temple, Theelen, Thibault. 

Excusés. — MM. Le Sciellour, Tony Revil- 
lon. 

Suppléants. — Mile Archimède (de M. Aku) 
MM. Aubame (de M. Audegui!), Horma ouid 
Baibana (de M. Fiiy Dabo Sissoko), Said Moha« 
med Cheick (de M. Castellani). 
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Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM, Amiot (Octave), André 
fPicrre), Auban, Bacon, Mme Bastide (Denise) 
oirc), MM. Béranger (André), Besset, Beu- 
gniz, Bonnet, Capitant (René), Chassaing, 
C'oizat, Mme Darras, MM. Degoulte, Delache- 
nal. Duprat (Gérard), Duqnesne, Gau, Gazier, 
Jouhert, Laurent (Augustin) (Nord). Lavergne, 
me Lefchvre {Francine} (Seine), MM. Mazier, 
leck, Moisan, Musmeaux, Ninine, Renard, 
£cvelle, Sion, Sourbet, Viatte. 

: Suspiéonts. — M, Bilat fde M. Costes [A)- 
recu), 

Assistatent en outre à la stance, — M, Was- 
mer, rapporteur pou: avis de Ia commission 
de la fustice et de législation, et M. Monin, 
rapporteur du Conseil économique. 


Commission chargée d'enquêter eur les événe- 
ments survenus en Francs de 1923 à 1945. 





Séance du jeudi 12 février 1918. 
MEMBRES PARIEMENTAIRES 


Présents. — MM. Binot, Clemenceau (Mi- 
chel), Coffin, Dhers, Mosset, Guesdon, Ha!- 
bout, Jaquet, Louvel, Marin ‘Louis), Métayer, 
Scherer, Serre, Viollctte {‘Maurice), 


Ercusés. — MM, Beauquier, Pinay. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIMES 


Présents. — MM, de Bar*al, Paul Benoit, 
Jusiin Godart, Emile Kahn, Jean-Albert Sorel, 
Yavasseur, Via'a. 

Excusé. — M. Yvon Gouet. 





Commission chargée d’endquêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du jeudi 12 février 1918. 


Présents — MM, Bas, Régouin, Bocquet, 
Boulet (Paul, Cerclier, Coffin, M''e Dupuis 
(José) (Seine), Mme Duvernois, MA. Farines, 
Gros, Guïîlle, Lalle, Mai locheau, Mme Méty, 
MM. Thamier, Vée, Zunino 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 2840). 


Séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents, — MM, Bas, Cilerne, Pourta'et, 
Thamier, Viatte, Wasmer. 

Suppléants. — MM. Benoist {de M. Arthaud}), 
Poutrellot (de M. Durroux), Edgar Faure (de 
M. Kuehn), Petit (de M. Pronteau). 


Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se 
réunira le vendredi 13 février 1918, à neuf 
heures trente (local de la commission ne 263) : 

Examen pour avis du projet de lol (ne 3314) 
nes à la répression des hausses de prix 
pjuctifiéées 


— 





La commission de la justice et de Mgisla- 
tion 5e réunira le vendredi 13 février 1918, à 


qualorze heures trente (‘ocal de la commis- 
sion no 250): 
l. — Rapport de M. Marcel David sur le 


projet de loj (n° 334) tendant à la répression 
des hausses de prix injustifKes 


TT Te 





II. — Examen du rapport de M. Minjoz sur 
les proposilions de lni: sg 

je De M. Péron, portant réforme de lorga- 
nisalion de la Haute Cour de tice; 

2 De M. Péron, temiant à l’abrogation de 
Ja ior no 47-1813 modifiant les arlices 3 et 6 
de l'ordonnance du 18 novembre 19%, modi- 
és par la ioi du 2: décembre 1945, instituant 
une Iaute Cour de justice; 

3e De MI. Lefèvre-Pontalis, tendant à inodi- 
fier le mode de désignation des jurés de la 
Haute Cour de jusixe; 

io De M Juïy, portant suppression de Juri- 
dictions d'exception en matière pénale; 

5° De M. Badie, tendant à la suppression de 
loutes ‘es juridiclions d'exception en matière 
da collaboration et au renvoi de toutes les 
affaires en cours devant :es tribunaux mili- 
laires (Nor 135 2729, 2, 3238, 3233.) 


te 


La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le vendredi 13 février 
1913, à dix heures (local de la commission, 
ne 211): 

Rapport de M, Colin sur la lettre rectifica- 
tive (ne 2119) au projet de 101 (n° 633) por- 
iant organisation de la marine marchande. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le ven- 
dredi 13 février 1Y18, à quinze heures (local 
de la commission, nv 219): 

Extinen de la proposition de loi (n° 3131) 
de M. Furiud et plusieurs de ses collègues 
tendant à interdire la nomination de me:mn- 
pres du Parlement à des emplois civils ou 
militaires, relevant du pouvoir exécutif, 
déposée avec demande de discussion d'’ur- 
gence. 


La commission des territo res d’outre-mer 
se réunira le vendredi 13 février 4918, à quinze 
heures rente {local de la commiss'on, n° 251} : 

I. — Suite à donner à Ja lettre de M. Devi- 
nat relative à la création d'une inter-commis- 
sn de l'Union française 

I. — Mise au point des cond'lions dans 
lesquelles s'effectueront les voyages des muis- 
sions d'enquête: 

Composition de chacune des missions; 

Objets sur lesquels porteront les enquêtes; 

Date des départs; 

Itinéraires, 

IH. — Exposé de M. Burlot, rapporteur spé- 
cial de la commission des finances, sur le 
budget de la France d'outre-mer et sur es 
crédits demandés au titre du F. L D. E.S. 


—— ee 1 


Addilif à l’ordre âu jour de la séance que 
{iendra la commission de l’agriculture le ven- 
dredi 13 février 1948, à neuf heures trente: 

Désignation d’un commissaire chargé de 
représenter l’Ascemb'ée au sein du comité de 
contrô'e du fonds d'encouragement de la pra- 
duction textile (appiication de l’article 19 de 
la loi n° 49-23 du G janvier 1948). 


Réunions de commissions 
du vendredi 13 février 1948. 


Commission des affaires économiques, à 
neuf heures trente. — Local no 264. 

Commission de j'agriculture, à neu’ heures 
trente, — Loca! ne 232 
Commission de la justice et de la législa- 
tion, à quatorze heures trente. — Local n° 250, 

Commission de Ja marine marchande et des 
pêches, à dix heures. — Local no 211. 

Commission de la réforme administrative, 
à dix heures. — Local ne 264. 

Commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, à quinze heures. — 
Loca: n° 249, 

Commission des territoires d’oulre-mer, à 
quinze heures trente. — Local no 254. 


+ 6 + 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 





__—"<, 


Ordre du jour du mardi 17 février 1948, 


A quinza heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination d’un membre du 
supérieur de ia protection civile. on 


2, — Nomination du vice-président du comité 
financier du conseil: d'administration de la 
“caisse autoncme d'amortissement, 


3. — Nom'nation d'un membre du comité 
dé contrôle du fonds d'encouragement de la 
production texlile. 

4, — Vérification de pouvoirs: 

% bureeu — Eiection de M. Coquart, en 
remplacement de M. Couteaux (Nord). 

(M. Gourrière, rapporteur.) 


5, — Discussion du projet de loi, adopté par 
.l'Assemb'ée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, porlant ouverture de Crédits pour la 
session, en 1918, de la conférence des Indes 


19:38. — M. N.., rapporieur.} 

6. — Vote du projet de lof, adopté par l’As- 
sembiée nationale, portant abrogation de ja 
loi du 7 juillet 1900 auto:isant l'administration 
des posles et téégraphes à effécluer, pour le 
compte de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, l'encaissement des fonds des socilés 
de <erour;s mulues Qu TH {Nos 054, 
année 1917, et 61, année 1918. — M. Renaison, 
raoporleur.) {Sous réserve qu’ n'y ait pas 
débat.) 

7. — Discussion de la proposition de loi, 
adopiée par l’Assemblée nationale, Lendant à 
compéter l'article 51 g du livre II du cole 
du travail, en vue d'accorder un congé sup- 
plémentaire aux mères de famille qui exer- 
cent une activilé salariée, (Nos 13 et C0, année 
1918. — M. Caspary, rapporteur, el ne > 
année 1918, — Avis de Ja commission de la 
faml''e, de la population et de la santé publ- 
que. — M, N…, rapporleur.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée naliona'e, tendant à permeilre 
aux femmes l'accession à diverses professions 
d'auxiliaires de justice. (Nos 876, année 1917, 
et 73, année 1918, — M. Georges Pernot, rap- 
porteur.) 

9. — Discussion du projet de loi, D 6 É par 
l'Assemblée nationale, meltant flan à la pro- 
ragal:on où à la suspension des délais relatifs 
aux trans:rbotions immobilières, aux inscrip- 
lions de privièges, d’hypothèques ou de nan- 
tissement et au renouvel:ement de ces ins 
erintions. (Nos 937, année JA947, et 76, année 
1919. — M. Fournier, rapporteur.) 

10. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, porlant ouverlire 
de crédits sur l'exercice 1948 en vue de la 
réalisation d'une première tranche du reclas- 
sement de la fonction pubiique (agents en 
nelivité ou en retraite) ct de l'amélioration 
de Ja situation des victimes. de guerre. 
(No 63, année 1918. — M. Alain Poher, rap- 
porteur généra..) : 

11, — Discussion du projet de ‘oi, adopté 
par l’Assemblée natjonale, tendant à re:ever 
e salaire servant de base au caïeul des pref 
talions famiiiales. (Nos C7 et 93, année 19%. 


— M, Dassaud, rapporteur, et n° » ANTKE 
1913, — Avis de la commission de la fami'e, 
de la popu'ation et de la santé publique. — 
M. N…, rapporteur, el n° , année 1918. 


— Avis de M commission de ‘'ag-euture. — 
M. N..., raprorteur.) 


ee 


Les billets portant la date dudit jour et vala 
bles pour ia journee comprennent: 

1er étage. — Depuis Mme Ma:ie-Hélène Car- 
dot, jusques et y compris M. Courrière. 

Tiibunes. — Depuis M. Cozzano, jusques et 
y compris M. Fralsseix. 











occidentales à ‘a Guadeoupe. (N° 97, année, 
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Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





Séance du jendi 12 février 1948. 


présents. — M. Baret (Adrien), Mme Gi- 
rault, MM. Amédée Guy, Lafay (Bernard), Le 
Goff, Mascon (Hippolyte), Mme Pican, M. Teys- 
sandier, Mme Vigier. 

Ercusés. — MM. Ascencig Leuret, Mme 
oyon, M. Georges Pernot. 





Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégranhes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 


nes, etc.). 


Séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM, Baratgin, Barré (Henri), 
Bechir Sow, Boyer (Jules), Brunhes (Julien), 


Buffet (Henri), Cardin (René), Cayrou (Fré- 
déric), Denvers, Dubois (Célestin), Duhour- 
quet, Giauque, Grimaldi, Jouve (Paul), Lacaze 


(Georges), Masson (Hyppolite)}, Montgascon 
(de), Montier (Guy), Prévost, Rochette. 


Ercusés ou en congé. — MM. Bocher, Maïga, 
Quessot, Saïah. 


Suppléant, — M, le docteur Laffay (de 
M. Lagarrosse). 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre ét de 
l'oppression). 





Séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM, Bechir Sow, Bellon, Bos- 
sanne (André), Brier, Mmes Cardot ‘Marie- 
Hétne), Claeys, MM. Coste (Charles), Das- 
saud, Doucouré, Dumas (François), Fournier, 
Fourré, Gadoin, Gatuing, Giauque, Jullien, 
À a MM. Sauvertin, Teyssandier, 
het, Vittori. 


Ercusée, = Mme Oyon. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le 
vendredi 13 février 4948, à dix heures (local 
de la commission) : 

A nAPPorte pour avis présentés par M. Dorey 

1° La proposition de résolution (ne 860; 
ännée 1917) de Mme Devaud, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à compléter certaines 
dispositions du régime d'aide à la famille, 
notamment en ce qui concerne les femmes 
élevant seules un ou plusieurs enfants; 

2 La proposition de résolution {nes 352 et 
Port 88:, année 1947) de Mme Rollin rela- 
IVe à la revision des salaires moyens dépar- 


mentaux et au calcul d’un mi um vital 
amilial. \ 





Réunions du vendredi 13 février 1948. 





Commission des finances, À dix heures. — 
cal de la commission. 


Sous-commission chargée de suivre et d’a 
sé la gestion des entreprises nations- 
tes, à onze heures trente. — Local de la 
“Mmnission des finances. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


 L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 13 février 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du rapport de M, Razac, au 
nom de la commission des affaires politiques 
et administratives, sur la proposilion de loi 
ne 26 de MM. Aujou:at, - Boganda et Duveau 
tendant à instituer le conseil général de la 
Haute-Vo'ta. 

2. — Discussion du ranport, présenté au 
nom de a commission de la justice, de la 
législation, de la fonclion pubiique et des 
affaires dormaniaïes, tendant à demander au 
Gouvernement i'abandon des poursuites enga- 
gées contre M, Tran Ngoc Danh. 

3. — Discussion du rapport, présenté au 
nom de la commission des aflaires économi- 
ques, sur les propositions de MM. Estèbe, 
Boussenn! et Alduy relatives aux prochaines 
négociations franco-britanniques. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 13 février 1948, 


N° 31 — Proposition de résolution de M. Mi- 
gnot invitant les commissions de l'As- 
semhlée de l’Union française à prendre 
les dispositions nécessaires pour assurer 
l'application totale du règement que 
l’Assemblée s’est librement donné. 

N: 32. — Proposition de M. Périer invitant le 
Gouvernement à prendre des mesures 
pour que les territoires de l’Union fran- 
çaise reçoivent de la métropole les mé- 
dicaments nécessaires à :a santé pu- 
blique. 

No 36, — Proposition de résolution de M. Lom- 
bardo tendant à inviter l’Assemblée 
nalienale à voter une-loi abrogeant le 
décret du 4 décembre 1920 et amnis- 
tiant toutes :es peines prononcées en 
application de ce décret. 

No 37. — Proposition de M. Piot tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'urgence pour fournir aux pro- 
ducteurs agricoles de la Réunion du 
maïs de semence. 

No 39, — Proposition de résolution de M. Da- 
det invitant l’Assemblée nationale à 
abroger le décret n° 47-211 du 19 no- 
vembre 1947 rendant applicables aux ter- 
ritoires du ministère de la France d'ou- 
tre-mer autres que Madagascar ‘es dis- 
positions du décret du 23 octobre 1935 
+ réglementalion des mesures rela- 
ives à l’ordre public. 

No 41, — Demande d'avis de M. le président 
de l’Assemblée nationale sur le projet 
de loi relatif à la date d'entrée en 
vigueur de certaines délibérations des 
assemb'ées des territoires d'outre-mer 
en matière fiscale. .A. N. n° 3089.) 

No 13. — Proposition de M. Lombardo tendant 
à inviter le Gcuvernement à dessaisir la 
uridiction de Madagascar au profit d’une 
uridiction métropolitaine, afin que tou- 
tes les garanties de ‘a justice soient 
assurées dans l'affaire des événements 
d'1 30 mars 1947. 

No 57 — Rapport de M. Razac, au nom de la 
commission des affaires politiques et 
administratives, sur la proposilion de loi 
(n? 26/1918) tendant à instiluer le conseil 
général de la Haute-Volta. 





Commission d'instruction. 





4re et 2 séance du jeudi 12 février 1948. 


Présents. — MM. Bizot, Bour (Alfred), Co- 

miti, Damongo dit Dadet, Hazoume, Monnet, 

Savary, Schleiter. 

FE pue — MM. Bezarra, Boussenot, Bour- 
rel. 

Suppléant, — M. Thémier {de M. Venden- 

boomgaerde). 
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Commission des affaires économiques. 





Séance du mercredi 11 février 1948. 


Présents, — Mme Allemandi, MM. Antonini, 
Arboussier (d’)}, Mmes Aulissier, mo ! (Marie), 
MM. Boussenot, Owrabet, Egretaud, Estebe, 
Gueye Momar Djim, Hénault, Schmitt, Soppo 
Priso, Vendenboomgaerde. 

Excusés. — MM. Arnault, Chassiot, Darlan, 
Delmas, Dumas, Giard, Montrat, René Mo- 
reux, Périer, Piéri, Savi de Tove, Télan, Thé- 
nia, Vauthier. 

Suppléant. — M. Rosfelder (de M. Aubert ef 
de M. de La Vasselais). 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi A1 février 1948. 


Présents. — MM. Baretaud, Begarra, Bidet, 
Borrey, Mme Caflot, MM. Catrice (Paul), Chas- 
siot, Cianfarani, Corlinchi, Corval, Coulibaly 
(Mamadou), Donnat, Estèbe, Giard, Griaule, 
Jbralim  (Dabikir), Lapart, Mile Le Ber, 
Mme Malroux, M. Mignot, Mme Emilienne 
Moreau, MM. René Moreux, Périer, Thévenin, 
Touré (Momo), Zinsou. 


Ercusés. — Mme Bertrand, MM. Camprasse, 
Carroue. 


Suppléant. — M. Griaule (de M. Razac) 





Convocations de commissions. 





La commission de l’agriculture se réunira 
le mercredi 18 février 1948, à quatorze heures 
trente (local no 217): 

I. — Rapport de M. Rosfelder sur l’incl- 
dence des projets d’union douanière avec 
l'italle et, éventuellement, l'Espagne par rap- 
port à l’économie de l’Afrique du Nord, 

II. — Incidence des projets anglais d’exten- 
sion de la culture de l’arachide sur le plan 
français correspondant. 


Rectiflcatif. 


La commission des affaires financières se 
réunira le mardi 17 février 1948, à dix heures 
trente au l'eu de dix heures comme indiqué 
dans la convocation précédents (local n° 4116) : 

Compte rendu des délégués à l’intercommis- 
sion parlementaire: 

Point de la question; 

Positions prises par les délégués. 

à Exeman de diverses propositions de résolw 
on. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées. 


ee 


Avis aux candidats au concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1948. 


Le texte de l'instruction du 2 février 1948 
relative au concours d’admission à l’école 
polytechnique en 1948 sera publié au Bulletin 
officiel du ministère de la guerre (n° 7 du 
16 février 1948, partie temporaire). 

En outre, des exemplaires d'un tirage spécial 
de cette instruction seront adressés aux éta- 
blissements d'enseignement ayant une classe 
de mathématiques spéciales. 

Enfin, ladite instruction sera publiée inces- 
samment par la librairie Vuibert, 63, boule- 
vard Saint-Germain, Paris. 
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Ministère de l’industrie et du commerce. | Ministère des finances et des affaires Ministère des finances 

FR économiques et ministère de l’agricul- et des affaires 


. Avis de vacance de chaire à l'école nationale 


supérieure des mines de Paris. 


Le poste de maître de conférences de lan- 

es vivantes chargé de la direction et de 
a enordination de l’enseignement des lan- 
gues vivantes à l'école nalionale supérieure 
des mines de Paris sera vacant à la fin de 
l'année scolaire 1917-1948, 

Les candidats à ce poste sont invités à 
adresser leur demande au directeur de l'école, 
60, houlevard Saint-Michel, à Paris (6°), dans 
un délai d'un mois à dater de la publication 
du présent avis. 

—_— +0 





Ministère de la France d'outre-mer. 





, 
Avis d'examen professionnel d'entrée dans 
la magistrature d'outre-mer (Session mnor- 
male). 


Un examen professionnel (session normale) 
d'entrée dans La magistrature d'outre-mer, ou- 
vert aux licenciés en droit, aura lieu à Paris 
et uu siège des cours d’appel des territoires 
d'outre-mer les 3 et 4 mai 1948. 

Le programme et les conditions de cet exa- 
men sont définis aux articles 3 et suivants 
de l'arrêt du 25 janvier 1947 du minisire de 


la France d’oulre-mer et du garde des sceaux, 
rüinistre de la justice, portant ouverture de 
la première session de cet examen pour l’an- 
née 1917. Al 
Conditions d'admission. 

A. — Jouir de ses droits civils et politiques. 

B. — Etre licencié en droit. 

C. — Etre reconnu physiquement apte à 


servir dans l'un queiconque des territoires 
d'outre-mer 


Nomination dans la magistrature d'outre-mer. 
Les candidats définitivement reçus à l’exa- 
men proefssionnel sont nommés soit à un em- 


ploi de juge suppléant s'ils justifient du stage 
au barreau exigé, soit, à défaut de stage au 
barreau , à un emploi d’attaché au parquet 
dans les territoles d'outre-mer. 

Les candidatures devront parvenir eur pa- 
plier timbré au ministère de la France d’outre- 
mer (direction du personnel, magistralure), 





21, £ Oudinot, Paris (7e), avant Je 15 mars 
498 
Avis relatif à la session snéciale de l'examen 


professionnel d'entrée dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Une session spéciale de l'examen profession- 
nel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer, 
ouvert aux licenciés en droit, aura lieu à 
Poris et au siège des juridictions d'appel des 
territoires d'outre-mer les 19 et 20 avril 1948. 

Le programme et les conditions de cet exa- 
men sont définis aux articles 3 et suivants de 
l'arrôté du 25 janvier 1947 du ministre de 
la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
minisire de la justice portant ouverture de la 
première session de cet examen pour l’an- 
née 1911. 

Conditions d'admission. 


A. — jouir de ses droits civils et politiques. 
B. — Etre licencié en droit. 
C. — Etre reconnu physiquement apte à 


servir dans l’un quelconque de nos territoires 
d'outre-mer. 

D. — Appartenir à l’une des catégories em- 
pe hées d'accéder à un emploi de début dans 
a magistrature d'outre-mer prévues par l’ar- 
ticle 1er du décret du 18 juin 1946 (Journal 
o{liciel du 19 juin, p. 5462). 


Nominations dans la magistrature d'outre-mer. 


Les candidats définitivement reçus à l’exa- 
men professionnel sont nommés soit à un 
emploi de juge suppléant s'ils justifient du 
slage au barreau exigé, soit, à délaut de stage 
au barreau, à un emploi d’attaché au parquet 
dans les territoires d'outre-mer. 

Les candidatures devront parvenir sur pa- 
pier timbré au ministère de la France d'outre- 
mer (direction du personnel, magistrature), 
27, rue Oudinot, Paris (37e), avant ke 29 fé- 


vrier 1918, 
2  ——— 








ture. 





Avis aux exportateurs de foin vers la Suisse. 


Les exportateurs sont informés qu’il est ou- 
vert à destination de la Suisse un contingent 
d'exportation de foin à valoir sur les quan- 
tités prévues par l'accord commercial franco- 
suisse du 29 juillet 1947. 

A titre exceptionnel, les quantités ge 
devront provenir exclusivement des arte- 
ments suivants: Doubs, Ain, Haute-Savoie. 


Les exportateurs éventuels devront adresser 
leur dernande dans la forme habituelle à 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (de) avant le 20 février 1918, 
à dix-sept heures trente. 

Toute demande parvenue après ce délai ne 
pourra être examinée. 


+ + 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la cinquantième tranche de ia 
loterie nationale 1947 a eu lieu à Paris, le 
11 février 1948, à 20 heures %. 


Les nméros se terminant par: 


Série À. Série B. 
O gagnent 300 fr. 300 fr 
1 —_ 300 fr. 400 fr 
25 — 500 fr. 1.000 fr 
34 — 800 fr 1.500 tr 
698 — 1.500 fr. 2.500 fr. 
741 _ 1.500 fr 2.500 fr. 
829 _ 1.509 fr. 2,509 fr 
236 — 2.000 fr 3.000 fr 
996 en 2.000 fr 3.000 fr 
149 — 2.500 fr 3.500 fr 
208 — 2.509 fr 3.500 fr 
744 — 2.500 fr 3.500 fr 
3.250 — 4.000 fr 16,000 fr 
3.378 —_ 4.000 fr 10,000 fr 
3.755 — 4.000 !r 10,000 fr 
5.402 ee 4.000 fr: 10,000 fr 
5.794 _ 4.000 fr 10,000 fr 
1.609 — 10.000 fr 15.000 fr 
2.078 ee 10.000 fr 15.000 fr 
6.717 —— 30.000 fr 50.000 fr 
15.194 ee 200.000 fr 80.000 fr. 
27.597 —_ 200.000 fr 89.000 fr 
28.982 ee 200.000 fr 80.000 fr 
46.910 ee 200.009 fr 80.000 fr. 
74.770 _ 200.000 fr 80.000 fr. 
Les billcts portant les numéros: 
Série A. Série B. 
000.711 gagnent 600.000 fr 120.000 fr. 
058.521 — 600.000 fr. 120.000 tr 
299.970 — 600.000 fr. 120.000 fr 
068.301 —_ 600.000 fr. 120.000 fr 
266.976 - 600.000 fr. 120.000 fr 
130.964 — ‘1.000.000 fr 200,000 fr 
219.500 — 1.000.000 fr. 200,000 fr 
208.226 — 2.000.000 fr. 1.000.000 fr 
142.840 — 8.000.000 fr. 4.000.000 fr. 


— 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés (règlement du 29 mal 1947). 


À. + prochain tirage aura lieu le 18 février 








Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances The 1n. 
demnity Marine Insurance Company Limite 
ayant son siège à Londres, a fait agreer par 
l’administration de l'enregistrement (décision 
du 23 janvier 1918) un représentant responsa. 
ble des taxes ef pénalilés susceptibles d'être 
dues en France à raison des agences qui y 
sant ou seront exploitées pour la branche 
transports et, notamment, de l'agence établie 
à Paris, 16, rue d'Athènes, et dont les opéra. 
tions s'étendent à la Franc® métropolitaine et 
à l'Algérie. 





Avis N° 299 DE L'OFFICE DES CHANGES 


Avis aux importateurs. — Dispositions relatives 
à l'importation de certaines catégores de 
marchandises ne donnant pas lieu à un ré. 
g'ement financier avec l'étranger. 


En vur de déveiopper les impartations par. 
liculièrement utiles à la vie économique du 
pays, les dispositions ci-après ont été arrêties 
en ce qui concerne les importations qui ne 
donnent lieu à aucun règlement financier en- 
tre la France et l'étranger, ni pour l'achat de 
la marchandise, ni pour les frais de son trans- 
port, ni pour tous autres frais accessoires: 


J. — L'importation des produits repris à la 
liste A ci-annexée est dorénavant dispensée 
de la production d’une autorisation d'impor- 
talion (licence AC ou AC bis). 

La dispense de licence sera accordée sans 
formalités particu'ières. Les importateurs in- 
diqueront simp'ement, soit directement sur la 
déclaration de mise à la consommation sous- 
crile auprès du service des douanes, soit sur 
une attestation qui devra être jointe à ladite 
déclaration, que les marchandises qui en font 
l'objet sont importées an bénéfice des dispo- 
sitions prévues par le présent avis. 


IL — Les autorisations d'importation fi: 
cence AC ou AC bis) relatives à des marchan- 
dises autres que celles visées au paragraphe [ 
ci-dessus, seront délivrées très Jibéralement 
par l'office des changes, dès l'instant où il 
s'agira de produits repris au plan d’import- 
tion, de biens d'équipement ou d’autres pro- 
duits d'utilité, 

Sont, en règle généraie, exclus du hénéfce 
de ces dispositions les produits repris à la 
liste B ci-annexée. 


IN. — Il est expressément spécifié que la 
dispense de licence d'importation ou la déli- 
vrance de licences sans payement, selon le 
cas, concerne exclusivement la réalisation de 
l'importation et n'apporte aucune autre déro- 
gation à la réglementation des changes. No- 
tamment, l'importation réalisée sous le béné- 
fice des dispositions du présent avis ne con 
fère aucun droit à obtenir ultérieurement une 
autorisation en vue d'assurer le règlement 
financier de l'importation, qu’il s'agisse du 
prix d'achat de la marchandise, des frais de 
son transport ou d'autres frais accessoires, 
soit en devises, soit par versement de francs 
au compte d'un non-résident, soit par °onr 
pensalion en marchandises. 

IV. — Il est égaiement spécifié que ies mar 
chandises importées sous le bénéfice des dir 
positions du présent avis demeurent soumis, 
le cas échéant, aux règles en viguenr, en C? 
qui concerne la taxation et le controle des 
prix, ainsi que la répartition des produits. 
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Annexe à l'avis n° 299 de l'office des changes et à l'avis aux importcteurs du 13 février 1948. 
Liste A 
NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes. des douanes. 
et . 
e 
Ex. 1 A Chevaux de trait. 171 Autres sucres. 
14 Abats comestibles. 172 Mélnsses. 
Ex. 15 Volailles mortes non truflées., 188 Pâtes de farine ou de fécule séchées, en feuilles, ete. 
17 Gibier mort non trufié. 189 à 1% inclus | Préparations de légumes, de plantes potagères, de 
43 Lapins domestiques morts. à fruits et d’autres plantes ou parties de plantes. 
% Lard. 197 Chicorée torréfiée. 
mAetB Poissons d'eau douce frais ou conservés à l’état frais. 201 Levures. 
94 Poissons de mer frais ou conservés à l'état frais. 205 Ferments non conditionnés pour usages médicinaux, 
95 À à E |Poissons er er, saés, séchés ou fumés, 212 Bières, 
7AetB Mollusques e coul sges p'eins frais ou simplement 225 Vinaigres comestibles. 
cuits, sa'és ou séchés. 262 Tale. 
3AàC Œufs. 263 Amiante 
34 Miel naturel. 261 Mica. 
wAùGC Déchets de poissons, 266 Feldspath et sables feldspathiques. 
52 Glandes et organes d'animaux. 28 AùF Argiles. 
54 Cochenilles et insectes similaires. 269 Quertz et quartzites, 
57 Graines de vers à soie. 275 Craie. 
67AàM Légumes et plantes potagères, à l'état frais ou 276 Dolomie. 
assimilé. 277 Ardoise. 
DAàùC Racines et tubercules à haute teneur en amilon. 279 À à D Pierres concassées, cailloux et galets. 
AE Fruits des pays tropicaux, frais ou secs, 281 Sables naturels ou artificiels. 
73 Figues 232 AetB Terres colorantes brutes ou simplement lavées ou 
HAetB Raisins. pulvérisées. 
5AàF Fruits à coques frais ou secs. 283 Pierre ponce naturel'e, 
16 À à GC Pommes, poires et coings frais, 284 Gypse. 
71AùE Fruits à noyau frais. 285 Piâtre. 
BAàùD Baies comestibles fraîches. 283 AetB Chaux. 
9 AetB Autres fruits frais. 2 Autres matières minérales, non dénommées ni com- 
SAàF Pommes, poires, coings, fruits à noyau, baies et é prises ailleurs. 
uns: Te = ur À 5 pi méme coupés en Fe : ns Minerais, scories, cendres, 
&iAetB Café. 342 Ozokérile. 
82 Thé. 313 Cire de lignite, 
83 Vani'le. 854 AùE Carbone, 
8 AetB Poivre. 579 AùE Produits de la distillation du bois. 
4 AQF Gruaux, semoules, grains de céréales mondés ou 580 À à G Produits de Ja distillation des térébenthines. 
periés, grains concassés et boulanges, flocons. 54 AetB Dérivés des produits résineux secs. 
434àD Farines de légumineuses et de fruits non dénom- 5S2 Poix, 
mées ni comprises ailleurs. 583 Agglomérants pour noyaux de fonderie à base de 
104 Sons, remoulages et aulres résidus du eriblage, de -ésinenx, 
la mouture et de la décortication des grains de 5 AùF Extras tannants tirés de végétaux. 
5 céréales et des. légumineuses. 588 AetB Matières colorantes animales. 
1% Farine, semoule, flocons et mousses de pommes de 589 A à E Matières co:orantes végétales, 
terre. 590 À à 1 Matières co:orantes minérales, 
106 Autres farines et semoul!es. 595-A et B à 615! Teintures, vernis, peinlures, couleurs; mastics, 
107 Mait. encres; Crayons; produits de la eérachimie, 
108 Amidons. 616 Iluiles essentielles non déterpénées, concrètes ou 
109 Fécules. liquides. 
410 Tapioca brut, concassé ou granulé, 617 tésinoïdes. _ 
111 Gluten et farine de gluten. 618 Essences déterpénées. FRAME QE 
43 AùE Graines et fruits à ensemencer, à l'exception des 619 Sous-produits lerpéniques résiduaires de la distill&s 
graines de vesces et de trèfles. à tion des huiles essentielles. 
116 Racines de chicorée. 631 Cires artificielles. 
117 Houblon. 625 Cires préparées. $ AC 
120 Pailles et balles de céréales. 687 Accé'éraleurs de vuicanisation. 
121 Fourrages. 710 A et B Caoutchouc naturel et gommes analogues, 
122 Betteraves et autres racines fourragères. 711 ActB Caoutchouc artificiel et dérivés chimiques du caouts 
123 Matières premières végétales pour la teinture. -1 ns 
11AàPR Matières premières végétales pour le tannage. Le Le voge-<oifr padoer réslt FntP ui: ML 
195 Gemmes, térébenthines et résines de pin, sapin et #7 Produits de récupération du caoutchouc. 
mélèze, 1: FER Feuiiles el ubans en caoutchouc non vulca \isé. 
15 AhQC Gommes et gommes-résines brutes ou élaborées. 25 À à E Autres arlicies en caoutchouc non vulcanisé L 
197 Baumes naturels. 116 A à € à 1231 Ouvrages en caoutchouc vucanisé mais non durci et 
13 AàD Epaississants naturels, non dénormés ni compris ns: 12 matières assimices, F ; 
ailleurs 16 AetB Bois ronds bru s, même écorrés ou dégrossis à la 
129 4etB Pectine. : : hache ou à | hermineiie. 
19 AàK Sucs et extraits végétaux, non dénommés ni compris 813 A ct B L'ège cu panel ee k 
éilleurs, à l'exception de l’opium. 815 À à D Liège nalur | me 
W1AAF Matières végétales employées en vannerle ou en 816 À à G Liège nalure! é.ai QUVI 
sparterie. 817 A À U Liège age Irc, il LARLT 
12 ARC Malières végétales de rembourrage. 818 À à Ç DRE RENNES OHVTC 
133 À et B Matières végéta!es pour balais et brosses. 822 À à G Paies à papier sèches. 
HiAetB Grains durs, pépins, coques et noix à tailler. 823 âies à pair humides, 
135 Autres produits bruts d'origine végétale, non dénom- L 824 Vieux pap 
més ni compris ailleurs. 629 à 835 I rs et cartons transforn ont hot : ou en 
_ [0 Cire de spermareti. ‘aies, : 
{8 AetB Cire d’abeilles et d’autres insectes, 836 À à S52 F|Ouvrages en papier et car:on. 
199 Cires végétaies. 869 Cocons de vers à soie propres où dévidage 
163 Extraits de bouillons de viandes. 8:0 Bourre, bourreite, blousses et autres déchets de soie. 
164 Poissons préparés ou conservés, __ 872 Laines en masse. 
167 A à G Sucres de betterave, de canne et sucres analogues 83A°rtB Poi's fins en masse, 
(saccha’ose). 4 ù 613 Lin 
168 A et Sucres de raisin et autres sucres de fruits. 879 Ramie 
169 Glucose. 850 Coton en masse. 
170 Lactose (sucre de lait), 888 Chanvre, 
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AUMÉROS NUMÉROS 

du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes. des douanes. 

PS 2 pt Hi. 8 

890 Manille, abaca et fibres de bananier, etc. 1395 A Manganèse ou ses alliages, bruts, déchets et débrts 

891 Sisal, agave, aloès et maguey, etc. d'ouvrages. 

803 Typha. 139% A Bismuth ou ses alliages, bruts, déchets et débris 

84 Fibres de coco. d'ouvrages. 

895 A'fa ou sparte. Ex. 1397 A |Titane ou ses ailiages, bruts, déchets et débris d'ou. 

896 Jonc laminé. ‘ | ” ‘ vrages. 

897 Autres végétaux fl'amenteux non dénommés, x Vanadium ou ses a'liages, bruts, déc £hst 

1180 Pavés, bordures de trottoirs, dalies de pavage en na 2: d'ouvrages. Vages, = els et débris 
pierre naturelle. Ex, 1397 Autres métaux (gallium, germanium 

1181 B Ardoises pour toilures, à s bruts, déchets et débris d'ouvrages! ent 
ss À à G a en amiante, non dénommés ni compris 1398 à 1434 |Constructions métalliques; cuves et réservoirs: 

ailleurs. Le À ballag ; : 
4189 Garnitures de friction poue freins, embrayages et Roues chaines: pe EM tre griages È 
ibn SES es con c'outerie, de boulonnerie et de visserie. : 
. À uses € sus [I : = LD _ L— pr A 
4191 À à D |Ouvrages en mica, non dénommés ni compris ail- 1435 A à 1475 C RS Aer Er Pr “hr , arlicles de 
leurs, < =! L 4 
1192 Ouvrages en asphalte ou en produits similaires. ne: Le res Chaudières; moteurs; machines thermiques, hydrau- 
1193 Ouvrages en autres pie minérales n0n dénom- 1554 , liques et pneumatiques. 
més ni compris ailurs. 4 5 Matériel de levage et de manu‘ention; machin 
ee LE rt rene med brie à ta” appareils d'extraction et de terrassement: mt. 
1106 PU EU ne 7 chines et appareils de broyage, de criblage et 
1197 Le US rer ui d'agglomération de produits minéraux; machines 
1108 Poteries de bâliments. et appareils pour la céramique, la verrerie, la 
1199 2e dr: et de revêtement en terre sidérurgie et la fonderie. 
TRE DE 1592 A à D |Arpageils et instruments pour le tralement et l 
1204 arreaux, briques, tul'es, pavés et dal'es de pave- Protecuon des. VLgCIaUz. 
j Re er erès. Lee re 1593 A et B | Appareils d'aviculture et d'apiculture non dénommé; 
4278 A À E |Fontes brutes, en lingots, gueuses ou saumons. Es ni compris ailleurs. à 
4279 À à G | Ferro-alliages. 1591 À à C |Appareils de ferme non dénommés ni cmpris 
1292 Massiaux, fer de masse et fer au paquet. ailleurs. 
1308 Produits de première fusion du cuivre (mattes). 4595 A et B |Autres appareils pour l'agriculture, non dénommés 
1209 Cupro-alliages, ni compris ailleurs. 

4310 A à D {Cuivre brut. ; à 1596 A à 1606! Machines et appareils de laiterie, de vinification et 
1331 Fontes, mattes et speiss de nickel, de cidrerie; machines pour la minoterie et le 


4347 A à C 
4359 A et B 

1369 
1366 A à C 
1371 AetB 





Aluminium brut. 

Magnésium ou ses aïliages, bruts, 
Glucinium ou ses a:liages, bruts, 
Zinc brut, 

A'liages de zinc bruts. 











1607 à 1635 et 
1637 à 1610 








traitement des céréales et légumes secs; machines 
et appareils pour les industries alimentaires. 
Machines et appareils pour les industries chimiques, 
la papeterie et l'impression, l'industrie textile, les 
cuirs et peaux; machines et appareils de condi- 











43:6 À et B |Plomb ou ses alliages, bruts. tionnement 
1383 A Tungslène ou ses alliages, bruts, 4673 à 1699 | Robinetteri = 1 ts de transmission: 
1389 À Molybdène ou ses aliages, bruts, obinelterie; roulements, organes de transmission; 
4300 A Tan'ale ou ses a’ liages, bruts, pièces délachées de mécanique générale. 
4391 A Cadmium brut. NE 1700 À à 1726] Générateurs, moteurs, transformateurs et converiis- 
4392 A Al'iages de cadmium bruts. seurs électriques; piles; accumulateurs; appareil 

Cobalt ou ses alliages: ' ré lage électrique. 
14393 A Produits de première fusion. 1:27 A à 1741 à & 
1393 B Affinés en masses, brutes, déchets et débris A Appareils électriques. 
d'ouvrages, … 169 169 
1391 A “hrome ou Ses alliages, bruts, déchets et débris 93, à 185 Compteurs, instruments et appareils de mesure, ds 
d'ouvrages. vérification et de contrôle. 
Lisre B 

NUMÉROS NUMÉROS 

du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


des douanes, 


Divers 


759 AetB 


16 AetB 
1131 


L 
tB 





| 





Produits passibles de la taxe sur les transactions 
aux taux de 12 p. 100 ou de 25 p. 100. 

Vilamines, hormones et diastases naturelles ou syn- 
thétiques, leurs sels et leurs esters. 


‘ca oïdes et glucosides naturels ou synthétiques, 
Jeurs cthers et leurs esters et leurs sels. 


Composés orginiqies non dénommés ni compris 


di.CUTS 

Produits pharmaceutiques. | 

Poudres, explosifs, articles de pyrotechnie, allumet- 
tes, ferro-cerium, ænatières inflammabies, extinc- 


tour 
teurs 


Pelleteries brutes, non dénommées ni comprises 


ail! 6 
Pelicteries factices. 
Friperie 


des douanes. 
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1929 à 1937 
1958 à 1916 
A à C 
2023 A et B 
à 2035 A et B 

( 





Métaux précieux. 


Monnaiés. : 

Voitures automobl'es pour le transport des personnes. 

Aérodynes, groupes et éléments d'aérodynes, tros 
tats et leurs pièces dé!achées; parachutes et leurs 
accessoires; appareils auxiliaires d'aviation € 
d’'aérostation. 

Armes et munitions de guerre. 


Armes et munitions de commerce, 
Objets d'art et de collection. 





lmprimerie, 31, quai Voltaire, Paris {71 — Le Préjet, 


Direcieur des Journaux ofliciels: Pixrrg CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
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Reconstitution par industrie nationale 
de l'Outillage sinistré 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1 MILLION DE FRANCS 


Sièce SOCIAL: 8, RUB- LAMENNAIS, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 207167 B. 











EMPRUNT 4 1 2 0/0 1930 (SERIE D) 


Dir-huitième amortissement annuel. 


Conformément au tableau d’amortissement, 
le dix-huitième amortissement dudit emprunt 
porte sur 3.480 obligations. 

Ces obligations ont été amorties par voie 
de tirage au sort en date du 15 janvier 1913. 

Les obligations appelées au remboursement 
À la suite de ce tirage et comprises dans les 
Séries dont les numéros sont reproduits ci- 
dessous, seront remboursables à partir du 
10 mars 1948 (coupon n° 37 attaché) à 1.000 F 
el, et ne porteront plus intérêt à partir de 
celte même date. * 


C01 à 620, 18.461 à 450 41.821 à 810 








2.501 à 520 G4i à 660 42.191 à 140 
981 à 999 781 à 800 341 à 360 
3.000 841 à 860 21 à 640 
351 à 400 19.001 à 020 861 à 8°0 
731 à 800 261 à 280 43.721 à 740 
821 à 840 781 à 800 à 520 
4.101 à 120 801 à 820 44.461 à 480 
201 à 220 981 à 999 6ii à 660 
761 à. 780 20.000 45.211 à 260 
821 à 840 151 à 160 46! à 480 
5.501 à 520 661 à 680 9S1 à 999 
601 à 620 21.151 à 180 46.000 
6.701 à 720 22.321 à 340 901 à 990 
1.141 à 160 801 à 820 47.041 à 0 
421 à 440 981 à 999 261 à 280 
411 à 460 23.000 601 à 620 
021 à 540 361 à 380 681 à 700 
921 à 940 421 à 410 48.401 à 420 
8.211 à 260 26.361 à 380 49.201 à 220 
161 à 780 O1 à 620 361 à 9320 
9.011 à 060 27.881 à 900 881 à 900 
10.01 à 420 28.021 à 010 50.321 à 340 
661 à 680 30,161 à 180 781 à 800 
12.381 à 400 31.021 à 040 821 à 840 
13.021 à 040 501 à 520 861 à 880 
841 à S60 32.121 à 140 51.541 à 360 
11.021 à 040 34.101 à 120 961 à 980 
AG à 480 151 à 200 52,021 à 640 
G11 à G60 a à 620 281 à 400 
_ b81 à 900 511 à G60 781 à 800 
15.161 à 480 37.161 à 180 53.061 à 950 
£01 à 820 921 à 940 55.261 à 280 
16.31 à 400 38.51 à 500 101 à #20 
S11 à 860 39.611 à 660 86.921 à 040 
17.711 à 760) 40.021 à 040) 37.101 à 120 
801 à 820 381 à 400 211 à 260 
15.261 à 280 41.561 à 550 561 à 530 








7.661 à 688 70,841 à 860 88.721 à 740 
59.211 à 260 71,431 à 500 921 à 940 
811 à 860 74.161 à 480 89.501 à 520 
60,261 à 280 75.921 à 910 961 à 980 
62,521 à 510 76.221 à 210 92,821 à 810 
63.561 à 580 71,861 à 880 93.061 à 080 
84! à 860 18.331 à 400 94.421 à 450 
64.181 à 200 781 à 800 501 à 520 
361 à 390 79.341 à 260 521 à 510 
681 à 700 921 à 910 661 à 630 
65.261 à 380 81.081 à 100 95.361 à 380 
66.061 à 080 461 à 480 96.261 à 380 
061 à 580 82.021 à 010 141 à 760 
531 à 600 961 à 980 97.521 à 540 
881 à 900 84.501 à 520 561 à 580 
67.521 à 540 701 à 720 98.621 à 6410 
541 à 560 85.021 à 010 651 à 700 
69.361 à 330 4ii à 460 721 à 740 
921 à 940 801 à 820 99.461 à 480 
70.211 à 260 86.221 à 240 18i à 800 
401 à 420 361 à 380 
721 à 740 87.341 à 260 








Liste récapitulative des séries d'obligations 
sorties aux précédents tirages et dans les- 
queiles il reste des obligations non encore 
préseniées au remboursement, 


1à 20 6,361 à 380 12.321 à 310 








41 à 60 601 à 620 54 à 560 
61 à 80 781 à 800 581 à 600 
81 à 100 881 à 900 981 à 999 
101 à 120 921 à 940! 413.000 
481 à 200 941 à 960 421 à 140 
281 à 300 7.221 à 240 181 à 200 
381 à 400 261 à 280 3014 à 220 
ii à 460 301 à 320 321 à 340 
481 à 500 361 à 380 601 à 629 
64t à 660 721 à 740 761 à 780 
724 à 740 841 à 860 881 à 900 
761 à 780 8.061 à 080 924 à 940 
781 à 800 441 à 160] -+ 941 à 960 
901 à 920 981 à 200 14.001 à 020 
4.221 à 300 Sat à 300 994 à 240 
* 401 à 420 491 à 440 481 à 500 
481 à 500 521 à 540 701 à 729 
661 à 680 At à 560 45.111 à 160 
181 à S00 581 à 600 221 à 240 
961 à 980! Gi à 660 521 à 540 
2 041 à 060 801 à 820 541 à 560 
481 à 200 921 à 910 921 à 910 
324 à 340 961 à 980! 416.001 à 029 
884 à 900 9.081 à 100 441 à 160 
3.001 à 020 91 à 260 181 à 200 
021 à 040 261 à 280 41 à 460 
O:1 à 060 801 à 320 481 à 500 
064 à 080 401 à 420 M à 520 
461 à 190 461 à 480 GOL à 62€ 
29% à 240 5014 à 520 621 à 640 
241 à 260 521 à 540 741 à 760 
521 à 340 CO1 à 620 46.761 à 780 
401 à 420 721 à 740 781 à 800 
5Ai à 560 140.041 à 060 804 à 820 
OL à 720 224 à 240 061 à 980 
981 à 929 91 à 290! 47.121 à 110 
4.000 281 à 300 181 à 200 
COL à 020 40.341 à 360 981 à 300 
121 à 110 381 à 400 Sat à 360 
91 À 29) 41.021 à 040 261 À 390 
Gi1 à 660! 101 à 120 an à 120 
701 à 720! 261 à AN | 484 À 500 
7 à 769! 441 à 460 564 à 580 
5.121 à 140 484 À 500! 761 à 780 
441 à 160 72%4 À 740) 781 à 800 
461 à 180 781 à 810 48.041 à (60 
681 à 700! 804 à 820 544 À 560 
901 à 920) 12.081 à 100! 561 À 580 
6.241 à 260 281 à 300 721 à 7410 
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S81 à 900 101 à 120 4 t à 80 361 à & 
&7.101 à 120 + 281 à 30) 901 à 2 861 À 880 281 à 409 
s{ à 200 GOL à 620 921 à 910 } 3 3 50 121 à 110 de 5.000 F 4 0,0 194 
g1 à 340 621 à 610] 71.081 à 100 DE à 00 "07 à OM 181 à 200 | “éorties au tirage du 27 janvier 1948 et rem. 
481 à 500 761 à 780 201 à 220 a à 980 O6 à 080 261 à 280 au pair au Siège social à partir 
741 à 700 nf de (1 à 440 | 87.041 à 060 161 à 180 301 à 320 | Guy ter mars 1948. 
801 à 820 851 à 860 #21 à ee 'O8L à 100 5il à 560 Ai à 460 19 AG 4AG1 4.174 1.957 4.252 1.101 14 
&8L à 900 62.091 à 020 521 ä + 441 à 160 -61 à 780 521 à 540 LS ee rw A 1.608 1.676 1.16, {7 
BL à 260 121 à 110 981 à 999 201 À 220 : à 2 “a à 60 | 1.167 1.768 1.783 1.911 1.940 1.85 1.959 1.968 
241 à 260 2 à 1407 F 8. "976 1° .007 2.011 2.012 9.@ 
. 311 à 360 22 À 210 mr à 020 87 o61 à 980 . 621 ù ee p + à 50 3:05 2:119 327 2310 3:06 2460 2.568 55 
541 à 260 441 à 46) DL à 010 ‘81 à 999 701 à 72 ‘583 2.609 2.601 2 704 2 707 9129 9.733 2% 
581 à 600 511 à 560 O2L à Qi il à 760 1110) 200 LRO 22 8 .865 2.568 2! 
761 à 780 81 à 600 SRI à 400! JR 4140! 95.081 à 400 RS | ES EN ct A + 
49.081 à 100 701 à 720 381 : rs 931 à 300 991 à 240 321 à 2 d'O0 3.020 5.028 5 00 DO Sn 3:08 3 0 
nie Le 1 à 610 361 à 380 98L à 999 DU À 960 | 3.007 3.121 3.194 3.139. 0 8.456 3.157 3.465 
161 à 1r0 161 à 784) ç21 ‘ 10 481 à 500 96 541 à 960 | 3. 3195 3.223 9 971 3.311 3.942 3 %4 3.30 
SOL À 100 821 à 810 981 À 999 501 à 520 081 à 100 61 à 680 | 3.400 3.300 3.302 3.592 3.597 3.604 2.628 3.649 
F1. + 0 861 à 880 111 à 160 (T8 3.843 8.845 3.017 4.088 4.052 à 060 1 1 
461 à 450 881 à 900] 76.000 01 à 920 461 à 490 981 à 999 | 3.743 3.84 RAD NET NE MR 
5il à 560 901 à 920 021 à 040 A1 À 160 801 à 820! 100.000 4.115 4.118 4.151 4,152 4. 1 Éd 
G01 à 620] 63.061 à 080 961 à 360 LE TL 811 à 860 QU A 00 4.500 4.365 4.508 d'0n re Lo RER 
#4 ér — 851 À 909 381 à 400! 97.041 à 060 301 à 320 | 4.680 205 110 ML LT 4.812 481 
Gt à 280 Mis 981 À 999 421 à 410 LR pont en DNS 6 se ENT 951 
Un “OI LE Si à 560! 201 à 220 SON 3.028 8.001 31803 3.878 8.080 3 1 Lou 
941 à 900 621 à 610 17 à 040 ge 6002 6.035 6.088 6.10% 6.160 6.217 6.48 
V0:201 à 290 0! \ 72) 361 à 390 | A 6.967 6.318 6.383 6.391 6.398 GA 6-58 5.4 
2% TL à TC à 620 6.419 6.150 6.455 6.196 6.537 6.572 6.021 6.6 
481 à 500 141 à 760 601 à 6 “ Fs NT) d } Rue Sala gr n. 6.772 6.783 6.785 6.815 6.89 6.8% 
01 à 620 761 à 780 611 à 600 | Société Immobilière de la 6.693 6.707 6,772 6.783 6,785 6. _ 
F1 À 740 821 à 810 Gt à 630 | S SOCIÉTÉ ANONYME 6.935 7.026 7.093 7.156 7.217 7.219 7.300 1.690 
e git à 0! Gill à 160] 77.901 à 920 AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS | 
61.021 à 010 201 à 220 941 à 960 à #æ SALA. A LYON PR PPPPPPLPPPPP SP PLP PPT LS PPS 
401 à 120 921 à 210 2e + 0 Sièce SOCIAL: 21, RU ge - Es 
! ni ) 28 ü 30 78. . » L on . , - - Û 
1 201 à 20 SOL À 30) 00 4 rer VILLE -D'EVIAN-RE 
ki 481 à 500 501 à 520 à - 
le 52 à 510 GGL à 680 211 à 260 Huitième tirage au 27 janvier 1948 de qua t municipal. de 600.000 F 19%. 
à 7 91 à 540 bligations 4,50 0/0, emprunt 1931 Emprunt m pal 
lobe 561 à 580 701 à 72ü} el + + rante obligati , > r8 nef 5] 
L 861 à 580 861 à 880 dit à con | émises au pair remboursables le 1+* ma Li 
P4 62.161 à 180! 65.021 à O0 611 à 820 1948 à 500 F. Liste des 15 numéros sortis > à 5 gts 8 
£! in EX à = En à 900 40 49 73 157 171 2 4 effectué le 22 janvier 1948. L 
2, à 229 221 à 210 Mer T 321 É 407 
#| 21 à 910 91 à 2601 79.641 à _ 4 2 Fr 180 536 (656  G90 | 140 175 187. a 28 j pee 
# 411 à 400 481 à 500 Tél à 780] GO HI 12 19 3 0 86. - er mars 198 
A Lie cc — 961 à 90 | 910 1.011 1.118 4158 1.192 1.961. 1.209 Remboursement à dater du 4e mars 198, 
14 à 820 611 à 669 . + 979 41 91< 1 97% 7 1.476 À 
mA 8 à 900 G61 À 680 60.021 à 010 | 4.278 1.345 1.319 1.417 1.476 Le 00) Lentille presente 
F4 901 à 920 881 à 900 ER Libé, et non remboursés. 
' r H ni | ou sv esta L 
5 PSE à 220| AO 61 à D: Re 19 78 194 236 908 298 300, AL C0) 
c UE) MIE ie] « a ne à à  m 
“ 401 à 4X è US1 À 0 2 ‘ 08 50. oué. 
541 à 500 441 sn  . ù ee Ke A d Le di Ee 1% Emprunt municipal de 
LA G41 à 060 481 à 50 + 44 + 1e F :9 789 700 le 
$ 701 à 720 61 à 660 81 rt : r— NS 6 #80 907 1.022 Liste des 5 numéros sortis au quatrième tirage 
EL D LE OL à 32 |:408 4 00 LOS 4 0 488 LUE 120 effectué le 22 janvier 1948. 
X à { ; i ab k .12 282 .-0S 
64.001 à 020 941 à 960 ee à 1.204 1.352 1.422 1.432 1.484 1.490 19 178 4181 499 4 rs 
Hi Te #4 ce ater du 4 avril 1948. 
161 à 190 601 à 620 à + « rs Rte ee écédents 
401 à 420 741 à 76 s +. te des numéros sortis aux tirages préc 
4 421 à 410 901 à 929 681 à 700 Liste bu à 
ET à 660 68.041 À 060 SL à 860 PFROCGIL et non rem 
‘ 21 à 840 381 à 400 901 à 920 SOCIÉTÉ ANON 106 220 28. 
À 811 à 860 161 à 480 # à AU CAPITAL DE 350.000.000 DE FRANCS 
21 à 610 711 à 760 1 : S, 77, RUE MIROMESNIL CCR RAA A 
ÿ CE) QUE) @MtA | Sie sou: à PANS, 7, nox M | 
84 à M0! 69.121 à 140 311 à 560 R. C.: Seine n° 31%89, ds 
66.141 à 160 AA à 160 er — MONES LEGER + 
501 à 520! 621 à GX 34 : Ÿ * ENT Socié ANONYME A ” AL à 
62 à 60) sn : al AT à 780 le 000 F, SIÈGE SOCIAL: RUE DU PAVILLON ET RUE RAMBUTFAT, 
0! à 720| 801 à 820] 83.051 à 060 gs me 4 0/0 1943. A MACON (SaÔxE-R7-LOIME) 
721 à 740, 70.021 à 010 + N + —— R. C.: Mâcon 744. 
961 à 980! 521 à 540 49 à 1 k x : tir. cmt 
ç7.0 à 360! cl à 280 s6! à 880 pet ten Pets 0 ES 320 Usant de la faculté qui lui a été réservée 
341 à 360! 661 à 68 rh D 9 rs 1961..... 32 sant de la f: yations 
421 à 440! 681 à 700! a + à + 1° ais _ ne 200 7 ç L 1962... 332 | lors de l'émission X-A Æ D Monet 
RS NES 2 EE 2 En 
Si à 8 ù À - RE OS — 1964... ) , : lissemen 
68.201 à 220) 71.001 à 020 201 À 220 Z 90. 24 — 1965... 374 | pondant au chire réra pour ADO Us 
281 à 300! 081 à 100 341 à 260 1953. 93; — 1966... 390 | de l'emprunt au EE d'effectuer 
341 à 360! 281 à 390 41 à = 1954. 242 — 1967... 404 En conséquence, il n'y it amortissement. 
OR CS CO ES CE tirage au sort pour ledi 
481 à 500! + \ + + à rs IE 262!  — 41960...:: ee SAR vivi 
601 à 620 261 à 38 ed a: — SR: 97 — 41970... 45 emen 
641 à 660 681 à 700 _ 661 à e — A ….. + — “ON. Obligations amorties vos 
59.001 à 020! 781 à 809 8 ge _ É D: Z  49%:°::! 492 et non rountanreses 
F1 À ISO 72.161 À 190 161 à 480 — 1960... 308 Tirage du. 6 février 1915. à 00 
Eh à 10) e 221 à 240 2 à 50! Total: 8.000 obligations. 316 et 347 — 350 +" “ui nm 2. 
341 à 360! 281 à 300 NI Le conseil d'administration. 2. \ 
961 à ago! 301 à 320 941 à 960 
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13 Février 1948 : 


= JOURNAE- OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








s, 68, rue du 
ar suite de sa natio- 
nalisation (loi du 8 avril 1916 et décret d’ap-. 
946), sont informés que 
dernière, usant de la faculté qu’elle s’est 
l'émission, a procédé, par 
voie de rachat en Bourse; à son amortisse- 
ment du 45 mal 1947. En conséquence, il ne 
sera pas eflectué de tirage au sort. * 
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Caisse nationale d'équipement de l'Electrictéet du Gaz | 6. 


OLLIGATIONS DE 4.000 F 4 1/2 0/0 1920. 
Société hydroélectrique du Sud-Est. 


Les porteurs d'obligations 4& 1/2 0/0 de 
400 F (émission 1930) de la Société hydro- 
électrique du Sud-Est, société anonyme au ca- 

ital de 40 millions de francs, dont le siège 
social est à‘ Pari F 
Honoré, en liqui 


aubourg-Saint- 
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Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1941, 


Amortissement 1943. 
11.534 15,863 16.922 25.869 27.813 32.575 
34.236 38.272. , 


Amortissement. 19%4. 


4.123 5.385 5.501 
10,252 10,908 41.921 11.526 
13 604 11,150 15.035 15.799 
16,630 16.768e17.721 18.280 
20.193 21.469 21.5? 


Amorlissement 1935. 


6.525 9.02 
12.455 12.654 
15.893 15.92 
19.117 19.173 
.999 22,067 23.189 
.813 25.905 26.28 
.230 36.421 36.613 
.509 39.656 
641 - 770 8% 
1.221 1.29 1.246 
1.869 1.95 2,123 
2.346 2.501 2.916 
4.075 4.206 4.256 
9,132 5.260 5.99 
9.887 6.017 6.133 
6.983 7,014 7.081 
8.502 8.58 8.611 
9.850 9,881 9.924 
10.987 11.061 11,116 
11,519 11.591 11.621 
12,961 12.322 42.597 
14.096 14.153 14,208 
14.657 14.704 14.921 
15.748 135.795 15.839 
16.15 16.133 16.684 
17.527 17.583 17.619 
18.608 15.892 19.167 


1722 19.782 90.098 20.241 
91.309 91.470 M .521 
92.963 9.682 29.916 


M5 23.913 28.997 
552 24.646 24.778 


25.233 25.623 25.728 


021 26.678 26.714 


1.200 27.277 27.354 


3.294 


29.523 


58 
3 

à 
8 


e #18 

.161 20.633 30.772 

.901 134 32.343 
108 33.177 
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452 302 356 

787 869 1.032 
1.380 1.422 1.478 
1.766 1.978 2.002 
2.299 2.387 2.509 
2.918 2.970 2.999 
3.945 93.363 3.484 
3.861 3.899 3.916 
4.234 4.284 4.372 
4,555 4.604 4.650 
5.131 5.255 5.303 
5.586 5.627 5.661 








red reegrnmnnant mséé, 





6518. 21 GO. CAO OA 600 7071 
. 6, a Ed & Ve à . : . 
7.417 Érro ,274 7.418 10 7.525 7.63% 
7.724 7.756 7.802 7.835 7.883 7.911 8.03% 
8.104 8.198 8.250 8.367 8.421 8,474 8.525 
8.578 8.619 8.682 8.711 8.879 8.055 9.105 
9.144 9.216 9,261 9.339 9.378 9.514 9.613 
9.684 9.723 JUS 9.958 10.013 10.078 
0.185 10.251 10.861 10.488 10.638 10.682 10.7 
10.745 10.836 40.886 10.929 11.000 11.096 11.120 
41.160 11.220 11.265 11.429 11.478 11.525 11.004 

11.647 11.693 41.759 11.976 11.999 12.040 12. 
42.988 12.399 12.491 12.5°8 12.570 12.659 12. 
12.716 12.750 12.809 12.802 12.959 13.021 43. 
1 13.174 13.946 13.915 13.375 13.494 13. 
43.664 13.778 13.885 13.949 13.980 14.139 14. 
14.245 14.382 14.422 14.456 14.628 14.686 14. 
44.797 11.859 14.925 15.089 45.220 45.300 15. 
45.146 15.469 15.569 15.644 15.693 15.771 45,816 
15.872 15.928 15.964 15.999 46.024 16.071 46.107 
16,461 46.201 46 257 16.300 16.569 16.602 16.662 
46.766 16.832 pese 46.997 17.035 47.116 
17.206 47.266 47.304 47.396 17.428 17.467 17.521 
47.648 17.605 17,738 17.779-17.830 17.984 18.095 
18.428 18.18#48.423 18.492 18.617 18.674 18,830 
18.871 18.951 19.006 19.096 49.164 19.235 19.319 
19.492 49.480 19.52% 19.617 19.665 19.737 19.771 
19.819.19.902 19.936 19.996 20.209 20.264 20.428 
488 20.560 20.711 20.756 20.873 20.908 21.15 
21.192 21,305 21.373 21.410 21.893 21.953 21.98 
22,096 22,178 22.238 22.266 22.998 22.366 22.38 
92,423 29,439 22,475 22.551 22.712 22,889 22.911 
23.047 23.158 23.941 23,309 23.465 23.500 23.534 
93.573 23.603 23.633 23.679 23.804 23.862 24.033 
94.081 21.198 24.182 94.941 24.925 21.383 24.446 
91.550 24.610 24.663 24.713 24.768 24.892 24.937 
25.128 25,197 25.952 925,912 25.377 25.430 25.466 
25.566 25.669 25.723 25.710 25.809 25.995 26. 
96.118 26.159 26.217 26.265 26.824 26.380 26. 
6.536 26.573 26:691 26.731 26.782 26.826 26. 
96.979 27.073 27.115 27.196 27.495 27.603 27. 
97.749 27.778 21.825 27.876 27.923 27.972 28. 
53.004 28.199 28.185 23.288 98.318 28.954 28. 
98.461 28.500 28.521 28.551 29.597 28.615 28. 
28.672 29.718 28.805 28.869 28.954 29.076 29. 
29,196 29.238 29.324 29.356 29.396 29.431 29.481 
29.531 29.614 29.662 29.713 29.813 29.900 29,985 
30.023 30.118 30.151 30.174 90.195 20.230 30.2 
30.315 30.350 30.401 30.453 30.506 30.544 30.59 
30.611 30.785 20.846 30.929 21.053 91.111 31. 
31.293 34.454 31.792 91.864 91.903 31.959 21.9 
22,101 32.947 92.352 32.302 932.431 32.486 32.52 
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83.137 33.919 33.256 33.299 33.387 33.425 33. 
33.514 53.567 33.613 33.651 33.705 33.758 33,7 
33.874 33.957 34.099 31.136 31.239 34,269 21. 
34.360 31.395 34.443 34.485 94.049 34.586 91.C 
34.685 34.741 34.783 31.858 31.904 35.026 35. 


95.189 25.231.95.286 35,313 35.390 25.423 35.5: 
35.680 35.732 35.917 35.996 26.034 36.287 36.% 


36.420 36.471 36.585 26.682 96.734 25.781 36.8 
36.947 36.992 37.244 37.910 37.454 37.607 97. 
317.833 37.856 37.911 37.951 38.075 38 : 


39.490 29.475 39.523 39.669 39.717 39.756 39.9 


Amortissement 1947. 


75% 804 864 910 1.024 1.100 1. 
1,500 1.615 1.711 41.789 1.941 2.090 2. 
2.229 :2,303 2.292 2.462 2.584 2.692 2.7: 
2.831 3.209 3.278 3.116 3.531 3.677 3. 
3.813 3.888 3.919 3.999 4.001 4.018 4.09 
4.191 4.254 4.363 4.561 4.67: 4.801 1.1 
3.190 5.252 5.315 5.995 5.445 59.511: 9.6: 
5.793 5.833 5.981 6.001 6.161 G.241 G.2 
6.321 6.471 6.583 6.672 6.923 7.038 7.1: 
1.270 7.392 7.470 7.652 7.750 7.829 7. 
8.055 8.166 8.211 8.299 8.337 8.430 8.506 
8.576 - 8.739 8.927 9.109 9.131 9.236 9.30: 
9.390 9.499 9.566 9.647 9.711 9.756 9 
10.002 10.082 10. .30 


11.8 11.442 11.500 11.578 41.797 11.89% 12. 


12.085 12.326 12.467 12.616 12.683 12,783 12.8. 
12.895 13.000 13.058 13.121 13.158 13.379 13.43% 


13.504 13.571 13.631 13.729 13.856 14.149 14.: 
14.306 14.995 14.505 14.573 14.635 14.670 14.7 
14.872 14.969 15.092 15.148 15.218 15.916 15.3 
15.532 15.599 15.699 15.763 15.856 15.914 16. 


16.152 16.256 16.299 16.337 16.445 16.538 16.58: 
16.659 16.728 16.891 17.093 17.174 17.265 17.3 
17.427 17.450 17.647 17.720 17.792 17.837 17.92 
| 18.002 18.110 18.183 18.219 18,307 18.422 18.14 
| 18.541 18.630 18.739 18.859 19.007 19.081 19.46 
| 19.216 19.342 19.470 19.561 19.596 19.740 20.045 


20.092 20.180 20.220 20.408 20.180 20.525 20 


: 20.723 20.795 20.825 M.118 2 488 21.359 21.450 
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Caisse nationa!e d'équipement de l'Electricité et du Gaa 
68, RUE DU FaupOuRG-SaIxt-IIoxoné, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/1 O0 1913 
Société des forges motrices du Plateau Central 


Les porteurs d’obligations 4 1/4 00 de 5.000 F 
(émission 1943), de ja Société des forces mo- 
trices du Piateau Central, société anonyme au 
capital de 65 millions de francs, dont le siège 
social est à Paris, 20, rue d'Athènes, en liqui- 
dation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 -et décret d'application du ?1 mai 
1936), sont informés que cette dernière usant 
de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du {er juin 1948, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 


2,722 32,861 32,918 33,043 33.08 
5 7 tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser. 





SOCIÉTÉ ANONYME 


Anciens Etablissements LARTIGUE et DUMAS 


AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FNRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 52, ROUTE DE PESSAN, À AUCII (GERS} 
R. C.: no 2361. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F nominal 


ou d’obiigations norninatives 
Lartigue et Dumas, à Auch (Gers), sont infor- 
més qu'il a été procédé le 20 janvier 1948, 
à quinze heures, au troisième tirage au sort, 
en vue du remboursement de seize obligations 
de 5.000 F nominal émises par la socicté le 
15 mars 1913. 





Sont sortis au tirage numéros suivants: 


2 9 10 14 16 
60 

Le remboursement lieu à partir du 
15 mars 1948 à 5.000 F net de tous impôts et 
frais à notre caisse à Auch, 52, route de 





Liste des obligations sorties aux précédente 
tirages et non encore remboursées. 


15 22 23 24 73 74 
76 77 


Auch, le 20 janvier 1948. 
Le président du conseil d'administrations 
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VILLE DE THOUARS 


(Drux-SÈVRES) 





Emprunt de 160.000 F 4 0/0 du 9 février 1942. 





Remboursement du fe février 1948, 
53 7 81 88 104 4115 121 451 





Obligations non remboursées au tirage 
du 1° février 1947. 


3 60 73 76 97 110. 


40 15 106 


eee 


ANNONCES JUDICIAIRES | 


ET LÉGALES 
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ee 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Gruninger, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Nil- 
vange, rue Maréchal-Foch, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour reraplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
n placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Adams (llenri), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Al- 
grange, 70, rue de Londres, et a nomtmné l'ad- 
ininistration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur  sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Wilmen (Jean), de 
nationalité française, ayant demeuré à 
Hayange, 19, rue Saint-André, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 fanvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
ü placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Lauer (Gustave), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Al 
grange, 57, rue Foch, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 janvier 4948, 


Je président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Schmidt (Charles) de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Al- 
grange, 64, rue de Londres, et a nommé 
l'administration de l’enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du dénartement de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquesire. 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1948, 


le président du tribunal civil de Thionville 
& placé sous séquestre les biens, droits et 
fntérêts appartenant à la demoiselle Racky 
({lildegarde), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Algrange, 53, rue Wilson, et a 
nommé l'administraion de l'enregistrement, 
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des domaines et du timbre, prise en 
sonne du directeur du d ement de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 





Par vrdonnance en date du 2 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séqueèstre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Soether (Ferdinand), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Algrange, rue des Jardins, et a nommé 
l'adrainistration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Lehmler (Bernard), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Al- 
grange, 8, rue de Londres, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre.s 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Bank (Minna), née 
Neubauer, veuve Weinsberg, de nationalité al- 
lernande, ayant demeuré à Basse-Yutz, 12, 
rue Marie-Louise, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, pe en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur eéquestre. 


mm + —— 


Par ordonnance en date du 13 décembre 
1947 le président du tribunal civil d'Auxerre 
a ordonné la mainlevée du séquestre apposé, 
ar ordonnance du 5 octobre 1946, sur les 
iens, meubles et immeubles silués dans 
l'arrondissement d'Auxerre et appartenant à 
ou (Frédéric), ancien garagiste, à Bru- 
raath. 





Par ordonnance en date du 28 novembre 
1947 le président du tribunal civvil de Boulo- 
gne-sur-Mer a placé sous séquestre divers 
dépôts de fonds détenus par l'agence du Cré- 
ait lyonnais de Boulogne-sur-Mer au nom des 
firmes ou organisations allemandes suivan- 
tes: 4e Organisation Todt, Eissatz West Feld- 

ost; 2° b. B. M., 620, Franz Werner, 28, 
Leurhentrasse, à Skerkrade, bureau à Bou- 
logne-sur-Mer, 25, rue Louis-Bègue: 3° D.B.W 
869, ingénieur diplômé Herchez Kom G. S., 
à Schelm West P, bureau 27, boulevard Ma- 
riette, à Boulogne; io D, B. 14881 W. Sam 
son et Sohn bureau, à Samer, rue de Carly 
(adresse en Allemagne inconnue); 5° D. B. 
W 887 Lhoest et Koch, à Mulheim (Rhur, 
bureau à Hydrequent; 6° D. B. 141925, claus, 
Horsch et Sohn fitberstrasse, à Trèves, bu- 
reau à Wierre-Effroy et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement des domaines et 
du timbre prise en la personne du directeur 
du département du Pas-de-Calais pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première ins'ance de 
Marseille, en date du 5 décembre 1947, enre- 
gistrée, il appert qu'il a élé ordonné la main- 
levée de la mesure de séquesire prononcée 
à l'encontre de M, Gigante (Louigi), domicilié 
et demeurant 55, rue Nau. 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de 
Marseille, en date du 8 décembre 4947, enre- 
gistrée, il appert qu'H a été ordonné la main- 
levée de la mesure de séquestre prononcée 
à l'encontre de M. Parenti (Josué), domicilié 
et demeurant à Marseille, 21, rue Consolat. 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de Mar- 
seille, en date du 8 décembre 1947, enregistrée, 


la per- 








{l a ‘la été jé: 
1! appert qu’il a été ordonné la maïnlex 6e de 


h D à l’encon. 
tre de M. Gia domic 
Roquevaire, quartier Urs. sic 

D'une ordonnonce rendue | le président 


du tribunal civil de ière nee d 
seille, en date du 12 dérembre 4947, enreg à 
trée, ñl appert qu’il a été ordonné la mainlevée 
. arr: + # À uestre prononcée À l'en. 
’onlre de M. 

française. NT 0 naionuik 





D'une ordonnance rendue 
du tribunal civil de première 
TE a on sua! scene | 

appert qu'il a onné ain] 
rl à * de TE) à ne 

. Rangone (Carlo), domicilié et à ss 
rant à Marseille, 51, boulevard de Plombiôre 


r le présiden 
6 Mar- 
, enreg:strée, 


Par ordonnance en date du 7 novemb 
le président du tribunal civil de Poniole À 
donné mainlevée du séqu dont furent 
l'objet les biens du s'eur Rousselot (André: 
do, er dem eurant 20, rue 
rmaillé, arig (17e s «ans 1’ 
sement judiciaire de Pontoise. sis 





Par ordonnance en date du 1 novembre 19 
le président du tribunal civil de Poniotse à 
wrdonné la mainlevée du séquestre dont 
furent :’objet les biens du sieur Vié (Auré- 
lien!, de nalionalité française, domicilié à 
Gournay-sur-Marne, avenue Paul-Doumer, 


a 


Par ordonnance en date a 7 jan 
le président du tribunal de ne 


de Strasbourg a placé sous séquestre bi 

droits et intérêts appartenant à Jean-Gui 
laume Ekrismann, de nationalité présumée 
allemande, Hauptmann a, D, à in, et 4 


nommé l’admin'stration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur temental, pour 
Pr les fonctions d'administrateur sé- 





L'ordonnance du président du tribunal de 
pme instance de Slrasbourg du 7 janvier 
913, a ordonné la levée du séquasire des 
biens appartenant à red {Charies), 
61, rue de la Gare, à Schiltigheim, s#questra 
se M He pee EN du 
u tribune 15bo n date 

du 31 décembre 1916. 5 





Par ordonnance en date du 20 jun 1917, 
le président du tribunal de première instance 
de Metz a placé sous uestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Kelier 
(Yvonne), épouse Leistenschneïder, à Dus- 
seldorf, et a nommé l'administration de ï'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départemcen- 
tal de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 15 janvier 19:8, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Chee 
(Lots), à Süring-Wendel, sujet ennemi. et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prisa en li per- 
sonne du directeur éu département du d15- 
Huin, pour reinglir les fonctions d'administri- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 3 fanvier 198, 
le président du tribunal civil de Nantes à 
prononcé la mainlevée du séquesire des biens, 
droits et intérêts appartemant à M Mais 
 gué demeurant à Nantes, 35, rue de Ver- 

un. 





Par ordonnance en date du 3 janvier 198, 
le président du tribunal civil de Nantes à 
prononcé la mainlevée du séquestre des bien, 
droits et intérêts appartenant à M. Massiol 
(Alexandre), entrepreneur à Pont-Rousseau. 





mn. CPE 








Le 
13 Février 1948 
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ETES 


par ordonnance en date du 3 janvier 1%8, Sa 


k président du tribunal civil de Nantes a 
rononcé a mainlevée du séquestre des biens, 
roits et intérêts à tenant à M. Meens 
(Henri), demeurant à Saint-Père-en-Retz. 





par ordonnance en date du 3 janvier 1948, 
k président du tribunal civil 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 

et intérêts appartenant à M. Marti 


ils 
Dacques), 17, rue Paul-Bellamy, Nantes. 





par ordonnance en date du 3 janvier 194%, 
je président du tribunal civil de Nantes a 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Petiteau 
(Roger), ayant demeuré à Nanles, 3, rue du 


Cheval-Blanc. 





par ordonnance en date du 223 décembre 
4917, le président du tribunal civil du Havrs 
a placé sous séqueslre les biens, droits et 
intérèts apartenant à Ja société allemande 
Heko Werk Chemisthe Fabrik, dont le siège 
est à Berlin-Tempelhof, se trouvant dans l’ar 
rondissement du Havre, et notamment des 
marchandises se trouvant en dépôt chez le 
sieur Pellier-Cuit, chirurgien dentiste, 7, rue 
Thiers, à Fécamp, et a désigné l’administra 
tion de l'enregistrement, des domaines et dv 
timbre, prise en la personne du directeur dé 
partementa! de la Seine-Inférieure, pour rern- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 23 décembre 
4937 le président du tribunal de première 
instance de Melz a placé sous séquestre les 
biens, droits et intéréts appartenant à: 


Bank für Saar et Rheïnland, Trierstrasse, 45, 
Sarrebruck ; 

Cullmann (Louis), et son épouse, en Alle- 
magne; 

Willg (Alphonse), caïsse d’épargne, Metz; 
Maingin (Marie), épouse Dorshin, Mulhe:m ; 
Mangein (Berthe), épquse Niehauser, Essen; 
Plaum (Frédéric), Berlin ; 
SR {Anny}, épouse Frank, Reut- 
ngen; 

Becktenwald Got). Wiesbaden; 
Bratsche (Georges), Dabo; 

Leis (Jacob), Hagondange; 
Qnemans (Walter), passage de la Marne, 
ompDas : 

Mitehuoles (Olga), née Schmollei, Phals- 
urg, 

Wenz (Henri), Oberndorf; 

Wenz (Rolf), Oberrdorf; 

Banf (Oscar), rue des Berrichons, Sarre- 


Meurer {Johanna}, rue Fabert, Metz; 
Re:nhardt (Oscar), Rombas ; 
Hoffmann (Paul), Phalsbourg: 

Denzer (Léon), Grand’rue, 33, Rosselange; 
Meyer (Joseph}, rue de l’Usine, Rombas: 
PRE (Anne-Marie), épouse Zenner, Uber- 
TR (Catherine), épouse Becker, Uber- 


Kowalsky (Antoine), Imling : 

Dener (Hugo) et son épouse, rue de la 
Gire. Hagondange : 

Schoumacher (Joseph}, rue de Loudréfing, 

uze ; 
Huwer (Franz) 
bourg ; | ä 
Détroit (Hermann), Talange; 

Schowalter (Willy), Sarrebourg; 

Consor!s Klingner, en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
aus des domaines et du timbre, prse en 
+ personne du directeur départemental de 
a Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
Ministrateur séquestre. 


rue des Jardins, Sarre- 





PR ordonnance en date du 20 décembre 
Doc le président du tribunal de première ins- 
änce de Metz a p'acé sous séquestre les 


biens, droits et intérêts appartenant à: 


r'hreiber (Walter), Sarrebourg; 
" L ÇQ + . 
Dub'ane, Sarrebourg; 


e Nantes à 








Echtler (Maximilien), rout ede N'edervller, 
rrebourg ; 
Mulier (Willy), route du Pont-Rouge, 48, 


Sarre pDourg ; 
! Winckenbach. (Georges), 6, avenue Poin- 
caré, Sarrebourg; 

Schun (Jacob), 70, rue des Alliés, Iagon- 
dange, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
Ja | eve du directeur départemental de 
la Mosele, pour remplir les fonctions d'ad- 
min.stralteur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2 janvier 1918. 
le président du tribunal de première instance 
de Metz a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Jenne (Mar'e- 
Madeleine}, boulevard Saint-Symphorien, 163, 
Longeville-les-Me! et a nommé l’adm:nisira- 
ton de l'enregistrement, des domaïnes ei 
du timbre, prise en la personne du directeur 
départemental de la Mosele, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 janvier 1918, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à la veuve 
Neunzig, née Rode (Maria), ressorlissante 
allemande, ayant abandonné ses droits dans 
la succession de ses parents, les époux Rode- 
Hansmann, à Guebw:!ler (Iaul-Rhin}, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Haut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 8 janvier 1918, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 


| droits et intérêts appartenant au ressortissant 


allemand Wagner (Adoïphe), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Colmar (Haut- 
Rhin), et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du d:recleur du département 
du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d’àd- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 16 janvier 1918, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné main'evée du séquesire 
piacé sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant au sieur Jacques Metzger, exploilal.on 
agricole à Imbsheim n° 66 (Bas-Rhin), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 12 avril 
1915. 





L’ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 15 janvier 
1948 a ordonné la levée du séqueslre des 
biens appartenant à Mme veuve Augusle 
Weiss, née Busch (Hélène), 2!8, rue Princi- 
pale, à la Wantzenau, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du 
EC ra de Strasbourg en date du 12 juin 

10. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
mener instance de Strasbourg du 13 janvier 
943 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à Mme veuve Schoillv, née 
Volk (Berthe), 80, roule du Poivgone, Slras- 
bourg-Neudorf, séquestre qui avait élé pro- 
noncé par l’ordonnance du président du tri- 
bunal de Strasbourg en date du 15 oclobre 
1945. 





Par ordonnance en date du 8 janvier 1918, 
le président du tribunai de prem.ère inslance 
de Strasbourg a plaré sous eséquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mme 


Steger (Adam), née Slochler (Laure), de na- 
tionalité allemande, domiciliée en dernier lieu 


à Ronsdorf (Rhénanie), et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, - pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 15 janvier 1958, 
le président du tribunal de première instanc@ 
de Strasbourg a placé sous séquestre ies biens, 
droits et intérêts appartenant à: 1° Mme Witte 
meyer (Guillaume), née Muller (Anne), de- 
meurant rue Giessner, à Fribourg (Bade)3 
2o Mme Bertram (Frédéric), née Mul'er (Ave- 
line), de nationa:ité allemande, el a nommé 
l'administration de lenregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir leg 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1948, 
le président du tribunal de première instanca 
de Strashourg a placé sous séquestire les biens, 
droi:s et intérèlts appartenant à Kraemer 
(Charles-Guil'aume), de nationalité allemande, 
{, rue du Banc, Strasbourg-Neudorf, et a 
nomimé l'administration de l'enregistroment, 
des domaines et dn timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 





Par ordonnance en date äu 20 décembre 
947, le président du tribunal civil de Cusset 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au nommé Ario (Carl), 
ressortissant allemand pr demèuré à Vi 
chy, 102, boulevard des États-Unis, et a dési- 
gné l'administration de l'enregistrement, 
rise en la personne du directeur du dépar- 
ement de l'Allier, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 janvier 1944, 
le président du tribunal civil de Nantes a 
levé le séquestre des biens, droits et intérêts 
appartenant à M. Brétécher (Pierre), cullivas 
teur à la Gréemdais, commune de Saffré. 





Par ordonnance en date du 8 ogg 1948, 
le président du tribunal civil de Nantes a 
levé le séquestre des biens, droits et intérêts 
appar.enant à Coimbeau (Paul), demeurant à 
Orvault. 


ee 


Par ordonnance en date du 8 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Nantes a 
levé le séquestre des biens, droits et intérêts 
appartenant à Rousch (Pierre), entrepreneug 
de transports, 38, rue du Traict, le Croisic. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1948, 
le président du tribunal de-première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apartenant à M. Wernef 
Urüggemann, de nationalité allemande, com- 
merçant à Limburgerhof près Ludwigshafen 
(Allemagne), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d’admis 
nistrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 20 janvier 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intéréts appartenant à Mme veuva 
Edith Brüggemann, de nationalité allemande, 
4, Friedrich Engelstrasse, Belzig (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur Gépartemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1918, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
draits et intérêts appartenant à M. Reinhold 
Brügzemann, de nationalité allemande, 15, Sil- 
berstrasse, Ilannover-Biehholz (Allemagne), et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
rempir les fonctions d'administralcur gés 
questlre. 


D or Eng 0e re ee 
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Par ordonnance en date du 20 janvier 1948, 
le président du tribunal de première instance 


‘de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Mme Jürgen 
Piepenbronrn, née Charlotie Brüggemann, de 
nationalité allemande, 14, Waldsecweg, Berlin- 
Hermsdorf (Allemagne), et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son di- 
recteur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Gaspar (Pierre), 
ressortissant allemand, demeurant à Petite- 
Rosselle, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur départemental de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d’ad- 
pninistrateur séquestre. 

mp» 


Par ordonnance en date du 22 décembre 
49:7, le président du tribunal civil de Sarre- 
uermnines a placé sous séquestre les biens, 
roils et intérêts appartenant à M. Kurtz (Au- 
uste), ressortissant allemand, ayant demeuré 
£ Forbach, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
Mmainces et du timbre, prise en la personne du 
irecteur du département de la Moselle, pour 
Fami les fonctions d'administrateur  sé- 
uestre. 





Par ordonnance en date du 22 décembre 
#97, le président du tribunal civil de Sarre- 
pue a placé sous séquestre les biens, 

roits et intérêts appartenant à M. Klein 
Jean), ressortissant allemand, demeurant à 

etite-Rosselle, rue Vieille-Verrerie, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
eg our remplir les fonctions d'administra- 
eur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 décembre 
947, le président du tribunal civil de Sarre- 
pres a placé sous séquestre les biens, 

roits et intérêts appartenant à M. Deydt 
{Gharles), ressortissant allemand, ayant de- 
meuré à Petite-Rosselle, parti en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 

ersonne du directeur du département de la 
foselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
istrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 äécembre 
4917, le président du tribunal civil de Sarre- 
1emines a placé sous séquestre les biens, 
roits et intérêts appartenant à M. Becker 
(Joseph), ressortissant allemand, demeurant 
à Petite-Rosselle, et a nommé l’administretion 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 


bre, prise en la personne du directeur du dé- 
parlement de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 17 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Colmar (Haut- 

hin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts ENS à la nommée Elisabeth 
von Keetz, épouse Amberger, ressortissante 
allemande, ayant demeuré à Soultz (Haut- 
Rhin), et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 


ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1948, 
Je président du tribunal civil de Colmar 
Glaut-Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la veuve 
Kulizewski, née Nesse (Jeanne), ressortis- 
sante allemande, ayant demeuré à Guebwil- 
ler (Haut-Rhin) et a nommé l'administration 
We l'enregistrement, des domaines et du tim- 





bre, prise en la pepe du directeur du dé- 
parement du Haut-Rain pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. g: 





Par ordonnance en date du 16 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a prononcé la levée du séquestre 
mt par ordonnance du 15 mai 1947 sur les 

‘ens, droits et intérêts de la dame Mey, 
née Wessner {Georgette). 





Par ordonnance de référé, en date du 
16 décembre 1947, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du sé- 
questre prononcé par ordonnance du 26 juin 
196, sur les biens, droits et intérêts apparte- 
nant au sieur Olocco (François), demeurant 
à Paris, 43, rue Laugier. 





Par ordonnance en date du 23 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Th'onville 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Lech- 
ner (Jean), de nationalité française, ayant 
demeuré à Hayange, 3, rue Sainte-Alice. 


Par ordonnance en date du 23 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Goette (Auguste), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Au- 
dun-le-Tiche, rue Maréchal-Foch, ne 59, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la 3 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selie, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 janvier 1948, 
le is ges du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Neidhoffer (Robert), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Au- 
dun-le-Tiche, 23, rue Foch, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département de la Moselle, pour 
rs. me les fonctions d'administrateur  sé- 
questre. 





D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de première instance de 
Marseille, en date du 6 janvier 1948, enregis- 
trée, il appert qu’il a été ordonné la mise 
sous séquestre des biens et intérêts appar- 
tenant à la Société consortium marseillaise 
d'entreprises (CG. M. E.), 20, cours Lieutaud, 
à Marseille. 





D'une ordonnance rendue par Île prési- 
dent du tribunal civil de première ins- 
tance de Marseille, en date du pas 1948 
enregistrée, il appert qu'il a été ordonné 
la mainlevée de la mesure de séquestre pro- 
noncée à l'encontre de Mme Bottoni (Marie), 
née Gras, de nationalité française. 


D'une ordonnance rendue par le prési- 
dent du tribunal civil de première ins- 
tance de Marseille, en date du 6 janvier 1948, 
enregistrée, il appert qu'il a été ordonné la 
mainlevée de la mesure de séquestre pro 
noncée à l'encontre de M. Ventimiglia (Sal- 
vator), de nationalité française. 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Lille a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à la firme Hansawerke Lur- 
man Schutte et Ce, de nationalité allemande, 
demeurant à Brême-Hemelinger (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 


ment, des domaines et du timbre, prise en. 


la personne du directeur départemental de la 
Seine, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Toulouse a 
donné mainlevée du séquestre établi par son 





mére. 
ordonnance en date du 9 

tant sur les biens du sieur Rlerkoe” ee Por 
rant à Toulouse, 2, rue Maïignac. 


Par ordonnance E 
résident du tribunal civil de la Seins 
placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Kiefer (Victor) 
et à son , née Fichter (Valérie), de: 





le 
a 


des domaines et du timbre, prise en | 
sonne du directeur du département du “HR 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra. 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 20 janvier 1948, 
le pee du tribunal civil de Colmar (Haut. 
Rhin) a prononcé la levée du séquestre placé 

ordonnance du 43 4946, Sur les biens’ 
rolts et intérêts du sieur Marcel Kamm, 
le 9 septembre 1885 à Moosch, agent de pou. 
suite à Munster (Haut-Rhin). 





Par ordonnance en date du 26 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens ts et in- 
térêts appartenant à M. Will (Mathieu), ressor- 
ne Mo su 27 den à Petite. 

osselle, parti en , €t a nommé 
l'administration de l'enrstranient des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
pe les fonctions d'administrateur s6. 

estre. 





Par ordonnance en date du 26 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Dietgewitz (Alex), 
ressortissant allemand, ayant demeuré à Mer, 
Ichach, parti en Allemagne, et a nommé l'ad. 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
rl les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 23 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a age sous séquestre les biens, droits 
et intérûis appartensn à Mme Spies (Margue. 
rite), veuve Stuhilsatz (Georges), et ceux dé- 
pendant de la succession de Stuhlsatz (Geor- 
ges) ressortissants allemands, demeurant à 
et le-Rosselle, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaïlnez et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 26 janvier 1948, 
le président du tribunal clvil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Storn (Jean), 
ressortissant allemand, ayant demeuré à 
Freyiming, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, e en la personne 
du directeur dn département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 23 jan- 
vier 1948 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à M. Kaiser (Henri), 
6, place Sainte-Aurélie, Strasbourg, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 27 mars 1946. 





Par ordonnance en date du 23 janvier 18, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à M. Le- 
beau, de nationalité pr sumée allemanie, 
40, Unerstrasse, Munich (Allemagne), et 2 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur st 
questre, 
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: Aux époux Ansel {Jean-Baptiste} et (Alice), 
par décisions des 14_ février 1947, 21 mars | née Gfroerer, à Thann, 29, Grand rue; Paz: ordonnance en date du 19 janvier 198, 
7 Au sieur Caspar (Robert), à Uffholtz, 53, rue | le président du tribunai civil de première \ns+ 


57 septembre 1947, 17 octobre 1947, la 
Le d'aphel de Colmar, infirmant l'ordon- 
nance du tribural civil de Mulhouse, a donné 
mainlievée de la mesure de séquestre frap- 
pant les biens ee De LS 

cision du 14 février 1947. — Aux époux 
er (Paul) et Louise), née Kaïlk, à Mul- 
house, 44, rue H ald; : 

Aux époux Sinck (Eugène) et Anna), néc 
Monning, à Mulhouse, 451, rue d'Nzach. 

pécision du 21 mars 4947. — Aux époux Rin- 
pert (Henri), fonctionnaire retraité et Alice, 
née awinner, à Huningue, 33, rue Michel- 
felden. 

éjsion du & septembre 1917, — A la veuve 
eéte Maas, va Schmidt, à Mulhouse, 
3, rue du Saule, 

pécision du 17 octobre 1947. — Aux époux 
Munsch (Henri) et (Marie), née Simma, à 
Vieux-Thann, Grami-Rue, 


par décisions des 5, 9, 17, 18 et 24 juin 1947. 
le président du tribunal civil de Mulhouse a 
donné mainlevée de la mesure de séquestre 
trappant les biens appartenant à: 

Ordonnance du 5 juin 1947, — Aux époux 
Bur (Ilans) et (Elise), née Marti, à Mulhouse, 
112, avenue de Modenheim. 

Ordonnrnce du 9 juin 1947, — A Ja veuve 
Webel (Thithaut}, née Elise Hansberger, à 
Moosch, 22, rue Brand, 

Ordonnance du 9 juin 1947, — Au sieur Gutz. 
willer (Théophile), épicier à Muespach-le-Bas. 

Ordonnance du 17 juin 1947, — Aux époux 
Aullen ‘Alfred), employé, ct son épouse Cécile, 
née Florentz, à Saïnt-Amarin, 9 a, Grand’Rue. 
Ordonnance du 18 juin 1947. — Au sieur 
Frhard (Joseph), docteur en médecine, à I- 
furth. 

Ordonnance du 19 fuin 1947, — Aux époux 
Diesel (Albert) et son épouse Erika, née 
er à Muihouse-Bourtzwiller, 79, rue de 
oul'z, 

Ordonnance du 24 juin 1947, — Aux époux 
Margreilher (Jakob) et son épouse Maric- 
Magialena, née Huber, à Feilering, 7, rue de 
la Gendarmerie. 





Par décisions des 5 juin 1946, 9 juin 1947, 
23 octobre 1947, 4er décembre 1947, 6 janvier 
1918, 16 janvier 1948 et 29 janvier 1948, c pré- 
silent du tribunal civil de Mulhouse a donné 
mainlevée de la mesure de séquestre frap 
pant les biens appartenant à: 

Ordonnance du 5 juin 1946. — Aux époux 
Garner (Victor) et (Maria), née Sifferlen, à 
Thann 2, rue Saint-Thiébaut. 

Ordonnance du 9 juin 1947. — Aux 
époux Schneider (Johann) et Charlotte-Emilié 
Lnoepfe, à Mulhouse, 216, rue d’Izach-pro- 

ngée. 

Ordonnance du 23 octobre 1947. — Aux 
époux Fischer (Auguste) et (Anne-Marie), née 
Mura, à Moosch, &!, Grand’Ruc: 

Aux époux Hoog (Robert) et Agatha-Lina 
Luthringer, à Thann, rue Humberger. 

Ordonnance du 1er décembre 1917. — Aux 
époux Strich ‘Victor et (Maria), née Oberle, 
à Mulhouse, 91, rue des Macons. 

Ordonnance du 6 Janvier 1948, — Aux époux 
Foechterle (Lucien) et (Marie-Anne), née " »nz, 
à Lulterbach, 9, rue Jofre. 

Ordonnance du 16 janvier 1948. — Aux 
poux Rapp Joseph} et (Joséphine). née Vor- 
burger, à Mulhouse, 12, rue Henri-Schwar!z; 

AUX époux Täringer ‘Albert}, coiffeur, et 
son épouse Marie Merck'en, à Pfaslatt, 50 rue 
de Richwiller. 

Ordonnance du 20 janvier 1948. — A la dame 
Emma Metzger, née Braun, à Mulhouse 
16, quai du Fossé. 


QLar décisions des 23 octobre 1947, 24 octobre 
1987, 2 octobre 1947, 27 octobre 1947, 29 oc- 
lobre 1917. 80 octobre 1947 et 13 novembre 
1917 le président du tribuna civil de Mul- 
house a donné maïnlevée de la mesure de 
“questre frappant les blens appartenant: 

, Ordonnance du 23 octobre 1947 — Aux 
‘roux Braun (Albert) et fAlice) née Meis- 
Purser, à Village-Neuf, rue de la Liberté; 





du Ballon: 


Au sieur Kaufmann {Marceli, ancien maire 
de Wittelsheim. 

Ordonnance du 24 octobre 1917. — Au sieur 
Schaefler iLucien), représentant de commerce 
à Belfort, 22, rue du Général-Go:lard ; 

Au sieur Bitschene (Joseph), ancien maire 
d’Hlfurth. 

Ordonnan'e du 27 octobre 1917, — Aux 
époux Oswald ‘Edouard) et (Cécik}), née Wa- 
gner, à Mulhouse, 42, ruc des Abeilies. 

Ordonnance du 29 octobre 19j7. — AUX 
époux de (Charles) et (Marianne), née 
Walter, à Riedisheim, 49, rue de la Cha- 
pelle. 

Ordonnance du 30 octobre 1947 — An 
sieur Ferst (Emile}, électri‘ien à Staffelleden. 

Ordonnanc: du 13 novembre 4917. — Au 
sieur Boltz (Ienri)}, decteur en médecine, à 
Ferrelte, 


ee 


Par décisions des 3 juillet 1917, 18 juilet 
1947, > août 41947, 9 août 1917, 22 octobre 1947, 
ls président du tribunal civil de Mulhouse à 
donné :mainlevée de la mesure de séquesire 
frappant les biens appartenant: 

Ordonnance du 3 juillet 1917. — Aux époux 
Erny (Léon) et {Maria), née Lisk, à Mul- 
house-Plastat, 7, rue de l'Etang. 

Ordonnance du 18 juiliet 1917. — Aux époux 
Mura re et (Agathe), née Welirlen, à 
Maimerspach. 

Ordonnance du 2 août 1947, — Aux époux 
Mossmann (Edmond) et (Frieda), née schmid- 
berger, à Mulhouse, 11, Grand’Rue. 

Ordonnance du 9 août 1937, — Au sieur Jor- 
dan (Jean), employé à Mulhouse, 6, rue des 
Vergers; 

Aux époux Ruetsch {Edouard) et {Fricda), 
née Meyer, à Saint-Louis, 4, rue des Vosges 

Ordonnance du 22 octobre 1917. — Au sieur 
Walboth (Jean), employé à Mulhouse, 2, rue 
de Blotzheim:; 

Aux epoux Kern {Edouard} et (Cécile), née 
Kern, à Moosch, 2%, Grand’Rue; 

Au sieur Pfleh! (Joseph-Guillaume), com- 
merçant à Moosch, place de la Mairie; 

Au sieur Auclaire (Pierre), entrepreneur à 
Mulhouse-Dornach, 35, rue du Ravin. 





Par ordonnance en datè du 8 janvier 19:8, 
le président du tribunal civil de Rouen a 
placé sous séquestre les biens, droils et inté- 
cêts appartenant à la société Ekbor, 157, rue 
Saint-Martin, à Paris, situés à Rouen, 2, ruc 
Sainte-Caire, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquesire. 





Par onmonnance en date du 27 janvier 1948, 
le président du tribunal civil de Wassy 
(Haute-Marne) a piacé sous séquestre jes 
hiens, droits et Intérêts appartenant à 
firme aïemande Adlerwerke, 52, avenue des 
Champs-Elysées, à Paris, et a nommé l’aiïmi- 
nistra‘ion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son di- 
recteur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance du 18 novembre 1947, le 
président du tribunal civil de Montélimar a 
ordonné la clôture des opéralions et la main- 
levée du séquestre établi par ordonnance du 
5 mai 1915 sur ies biens du sieur Bayer (Ro- 
bert), sujet allemand. 





Par ordonnance en date du 2% novembre 
1947, le présxdent du tribunal de première ins- 
tance de Melz a donné mainlevée du séque- 
tre dont furent l’objet les biens appartenant à: 

Bertrand (Pierre) et son épouse, rue Victor- 
Desvignes, à Metz; 

Dehlinger (Bernard), rue de l’Argonne, à 
Rombas,. 


lance de Melz a donné mainlevée du séques- 
tre dont furent l'oblet les biens apparte 
hant à: 

Gicher (Louis), serrurier, boulevard Sainte 
Symphorien, 18, à Metz; 

Dahin (Vaïentin), rue de la Taye, à Moyen- 
vre-Grande : 

Sudrow (Mathias), à Movyeuvre-Granle: 

Scheidt (Aloïs), garde particulier, à Fontoy. 


Par ordonnance en date du 22 décembre 
1917, le président du tribunal de première 
instance de Metz a reelifié l'ordonnance de 
mise sous séquestre du 7 mai 1955, en ce sens 
que le séquestre frappe entr'autres les biens 
de la dame Muller (Catherine), épouse Wens 
(Tenri), au jieu de Wenz {llenri), 

















SOCIETE DES LUNETIERS 
Raison sociale: EPARVISR, COTTET, POICHET & Ce 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUL PASTOURELLE, PARIS 
R. C.: Seine ne 77567. 


Rectification des articles 1°, 2, 3 et 44 
des statuts (statuts 1947). 


Tire Ier 


Forme, raison sociale, durée, siège, 
objet de la société. 


Art. 1er, — La Société des lunetiers reste, 
comme par le passé et comme elle l’a été dès 
son origine, conslituée sous le régime des 
nricles 23, 24 et 25 du code du commerce; 
elle est en nom collectif à l'égard des gérants 
et en commandite simple à l'égard des aut:es 
membres, simples bailieurs de fonds. 

Elle reste à personnel mobile et capital va- 
riable. 

Son capital est divisé en parts d'intérêt non 
transmissibles. 

Art. 2, — La société, fondée en 1819 par 
MM. Duez, Dur'e, Muneaux et C°, conserva 
sa dénomination de Société industrielle et 
commerciale des ouvriers lunetiers. 

Art. 3. — La raison et la signature sociales 
sont pour la présente année: Eparvier, Cottct, 
Poichet et Ce. 

Art. 4. — La société est constituée pour ura 
durée qui expirera le 1er juillet 2040, (Déci- 
sion de l'assemblée générale du 12 octobre 
1910, déposée au rang des minutes de Me Ri- 
vière, notaire à Paris, et enregistrée le 19 sep: 
tembre 1941.) 

Art. 5. — Je siège social est à Paris, rue 
Pastourclle, n° 6. Il ne pourra être transféré 
dans un autre lieu sans une décision de l’28- 
semblée générale, prise conformément à l’ar- 
ticle 95 ci-après. 

Art. 6. — La société a pour objet la fabri- 
cation et la vente de tout ce qui concerne la 
luneterie, l'optique, des instruments de ma- 
thématique: et de précision, les articles de 
bureau et dr dessin. 

Elle pourra y adjoïlndre toute autre indue- 
trie ou commerce. 


Tire II 
Personnel, admission, mise à la retraite. 


Art. 7. — La société se compose de gérants, 
associés en nom collectif, désignés aux pré- 
sents statuts sous le nom de « gérants », et 
de commanditaires, qui sont les sociétaires, 
les novices et les adhérents, actifs ou :e- 
traités. 

La société peut toujours admettre de nou- 
veaux cominanditaires. 

La réception des sociétaires, novices et 
adhérents a lieu à l'assemblée généraie an- 
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Exceptionnellement, cette réception peut 
avoir l'eu à une assemblée générale extraor- 


‘dinaire. 


La société comprend également des mem- 
bres obligataires qui sont: 

1° Les sociétaires, novices et adhérents, 
aclifs ou relraités ayant leur part d'intérêts 
à revenu fixe; 
» BG» »'00 . ... +. . . . . . . . . 


AC SE = Len à 50 © 6 d0 e CID CS 


JI. — Une fraction, représentant 6 0/0 au 
min'mum de cette somme, est répartie entre 
tout le personnel non intéressé, âgé de plus 


de trente<inq ans, ayant travaillé sans inter- 
ruption pendant au moins vingt années avant 
la clôture de l'exercice. 


La répartition dr cette somme sera faite 
ar le conseil de gérance pour récompenser 
es services rendus. , 





— 


PSP SPSLPPPPPPPSPPPP PPS 
CHARGEURS REUNIS 


SOCIÉËÉTE ANONYME 
COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION À VAPEUR 
‘AU CAPITAL DE CINQ CENT MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine 29122. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1920. 





MM. es porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 
4930 de la compagnie sont informés qu'il sera 
>rocédé en séance publique, au élège social, 
F mardi 2 mars 1948, à quatorze heures, au 
livage au sort de 624 obligations 4 1/2 C/0 
représentant le solde des 4.360 obligations à 
amortir de 15 avril 1948, conformément au 
tableau d'amortissement, Les 3.736 obliga- 
tions de complément ont été rachelées en 
Bourse, la société avant usé de la faculté 
qu'elle s'était réservée à cet effet lors de 
l'émission. 


Le remboursement des obligations appelées 
DE le sort aura lieu à partir du 15 avril 
048, au pair de 1.000 F, coupon ne 37 (15 oc- 
tobre 1918) attaché: 

Au Crédit lyonnais: 

A la Société générale; 

A la Banque nationale pour le commerte 

et l’industrie; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

A la Banque transatlantique. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATION PUBLIQUE 


La dame Marguerite Walter, née Kubler, 
femme de ménage à Masevaux, demanderesse, 
représentée par Me Ribslein, avocat à la cour, 
assigne le sieur Louis Walter, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, défen- 
deur, en exequatur. 

La demanderesse cite le défendeur à compa- 
gaitre devant la première chambre civile de 
la cour d'appel de Colmar le mardi 28 avril 
4948, à neuf heures du matin, avec sommation 
de se faire représenter par un avocat admis à 
plaider devant ladite cour pour s'entendre 
conclure. 

Plaise à la cour: 

Déclarer exécutoire l'arrêt de l'oberlandes- 
Bericht de Colmar en daie du 7 juillet 1942: 

Confirmer l'arrêt; 

Condamner le sieur Walter aux dépens. 

Le greflier 
de la première chambre civile, 
Drerscu. 











Demandes de changement de nom 








Me Turpin (Marie-Louise), domiciliée à 
Calais, 146, rue des Fontinelles, née le 14 mai 
1922 à Calais, dépose une requêle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer. à son 
nom patronymique de Turpin, celui de Gos- 
sein, sous lequel elle est connue. 


M. Goldberg (Abram), né à Konopnica (Po- 
logne) le 20 octobre 1915, demeurant à Gre- 
noble, 25, rue Gabricl-Péri, dépose une -re- 
quête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
s'appeler André Mondor. 


M. Eugène-René Boudouaoui, entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant à Alger, 415, rue 
Sadi-Carnot, né à Alger le 20 juin 1908, dépose 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
trois enfants mineurs: RenéeMarie, née le 
%3 avril 1932 à Alger; Eugène-Jean, né le 
45 novembre 1933 à Alger; Jacqueline-Antoi- 
nette, née le 7 mai 1913 à Alger, une requête 
auprès du garde des sceaux afin de substituer 
à son nom patronymique celui de Boudouit. 


M. Serge-Charles-Jacques Farret, né à Béziers 
(Héraul{) le 25 juin 1918, vilicu:teur, demeu- 
rant à Béziers, 3, rue de Montmorency, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter à son nom patronymique ce- 
lui d’Asties, 





M. Jacques-Pierre-Louis-Eugène Farret, né à 
Béziers {Hérault}, le 31 octobre 1883, proprié- 
taire viliculteur, demeurant à Béziers, 3, rue 
de Montmorency, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique celui de d’Astiès. 


M. Gérard-Roger-Marle-Eugène Farret, né à 
Montpellier (Hérauït) le 19 juin 1919, agent 
d'assurances, demeurant à Montpellier, 3, place 
Castries, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom pa- 
tronymique celui de: d’Astiès, 


Mme Geneviève de Fournas de La Brosse, 
veuve de Philippe Farret, sans profession, de- 
meurant à Béziers, 3, rue de Montmorency, 
agissant au nom el comme tutrice de ses en- 
fants mineurs: Charles-Henri-Marie-Jacques- 
Louis Farret, né à Béziers (Hérault), le 2 avril 
196, et Philippe-Louis-Marie-Serge Farret, né 
à Béziers (Hérault) le 1% juin 1947, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afin que 
ses deux enfants puissent ajouter à leur nom 
patronymique celui de: d’Astiès. 


M. Alain-Gaston-Louis-Marie-Albert Farret, 
né à Montpellier (Hérault), le 15 janvier 1911, 
industriel, demeurant à Flers (Orne), agissant 
tant en son nom qu’au nom de ses deux en- 
fants inineurs: Elisabeth-Louise-Frédérique- 
Marie Farret, née à Colomb-Béchar (Algérie) 
le 13 décembre 1911, et Hervé-Marie-Raymond 
Farret, né à Cannes (Alpes-Maritimes) le 14 no- 
vembre 1916, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d’ajouter à leur 
nom patronymique celui de: d'Astiès. 


M. Raymond-Henri-Marie-Jacques Farret, né 
à Montpellier (Hérault) le 13 octobre 1913, of- 
ficier aux affaires indigènes, demeurant à Aga- 
dir, cercle d’Inezgane (Maroc), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
44 9 à son nom patronymique celui de: 

’Astiès. 





M. Bernard-Frédéric-Marie-Georges Farret, 
né à Montpellier (Hérault) le 9 juin 41912, vi- 
ticulteur, demeurant à Béziers, domaine de la 
Gayonne, agissant tant en son nom qu’au 
nom de ses deux enfants mineurs: Frédéric- 
Marie-Alain-Antoine Farret, né à Béziers (Hé- 
rault) le 5 septembre 1%45, et Dominique-Phi- 
lippe-Marie-Claude Farret, né à Béziers (Hé- 
rault) le 3 juillet 1947, dépose une requête 
S— du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
à leur nom patronymique celui de: d’Astiès. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5.0 (r. [a ing 
(Décret du 20 novembre 1945, article er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISEy 
(Décret du 46 août 1901.) 


{4 janvier 1918. Déclaration à la 

ture de Corbeil. CooPérarive PE dr 

L'ÉCOLR DE GARÇONS DE LONGPONT. But : resserrer 

les liens de camaraderie entre les élèves et 

es er — rm pret par des 
ades instructives. social: 

de garçons, Longpont. ” Déter sd 








14 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POPULAIRE DES ÉLUS MU 
PAUX ET' DÉPARTEMENTAUX, But: documenter et 
aider ses membres dans jes problèmes posés 
par l'administration des collectivités jocales 
en vue de traduire dans la vie de ces collec- 
tivités un même souci de justice sociale et 
de défense des libertés républicaines. Siège 
sacial: 7, rue de Poissy, Paris. 





T5 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. INSTITUT DES PEUPLES LATINS. Bu: étude, 
développement et épanouissement des lettres, 
des sciences et des arts dans tous les pays 
composant la communauté latine. Siège s0- 
cial: 5, place de Wagram, Paris. 





17 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. BUREAU EUROPÉEN DE LA CONFÉDÉRATION 
DES SIONISTES GÉNÉRAUX. But: venir en aide aux 
israélites déplacés de leur pays d’origine; faci- 
liter l'émigration de ces personnes vers la 
Palestine et leur reclassement professionnel, 
economique et social, leur rééducation cultu- 
relle; la coordination des eflorts tendant vers 
le même but dans tous les pays d'Europe. 
Siège social: 47, rue de Chabrol, Paris. 





18 janvier 1948. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de la Tour-du-Pin. CLUB SPORTIF OUVRIER 
DE BOURGOIN-JALLIEU. But: société omnisports. 
Siège social: café Clerc, place Carnot, Bour- 
goin. 





19 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne, Le FAU ATHEÉTIC-CLUS. But: 
pratique générale de tous les sports. Siège 
social: café Girodo, au Fau, par Montauban. 





19 janvier 1918. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Largentière. SOU DES ÉCOLES LAÏQUFS DR 
SAINTE-MARGUERITE, Lafigère. But: fournitures 
gratuites aux élèves, organisation de fêtes 
scolaires. Siège social: école de Sainte-Mar- 
guerite, Lafigère. 





19 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. FooïBaLL-CLUB DE SENANTES. But: prati- 
que du football et de l'athlétisme. Siège s0- 
cial: mairie de Senantes. 





19 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bonneville. AMICALE DE LA CLASSE 1912. 
But: donner à ses adhérents le moyen de se 
réunir, de réaliser le maximum de secours 
aux adhérents pt en avoir besoin. Siège 
social: mairie de Chamonix. 





19 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Dizier. CENTRE D'APPRENTISSAGE DE 
Wassy. But: favoriser la pratique des sports 
par les élèves de l'établissement. S'ège social: 
centre d'apprentissage, 1, rue Chaulaire, 
Wassy. 


20 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bougie. MUSULMAM& D'ÉDUCATION ET 
D'INSTRUCTION DK TAOURIRT-MOKER, DOUAR TI- 
@RINE. But: répandre l'éducation et l'insiruc- 
tion arabes et islamiques parmi les garçor 
et filles musulmans. Siège gocial: chez * 
président, Taourirt-Moker, 
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vier 1948. Déciaration à la préfecture t 
de - ‘Savoie. L'Ecuo ou Coisix. But: formation 
d'une ciique musicale, social: chez 
M. AT | (Robert), à Coise. 

nvier 1918. Déclaration à la sous-pre- 
#0. Je de SaintJulien-en-Genevois. Assocu- 


N FAMILIALE 
fense des In matériels el moraux des 


timles, Siège social: mairie d'Arbusigny. 


x janvier 1948. Déciaralion à la préfecture 
de ontauban. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU« 
LAINE LES ÉCOLES CATHOLIQUES DE SAINT-ANTONIS. 
But: entretien de ces écoles. Siège social” 
presbytère de Saint-Antonin. 


x) janvier 1948. Déc'aration à la préfecture 
de larn-el-Garonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAINE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE. GRISOILLES. 
Bit: entretien des écoles libres Siège social 
presbytère de Grisolles. 











ver 1916. Décaration à la préfecture 


19 jan ï 
de l'ardèche. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES 
D: L'ÉCOLE LAÏQUE DB UEUIRAS, Bul: entretenir 


les Lons d'amitié formés à l'école. Siège 30. 
cu: écote publique de Gluiras-Lafasgalle 


me age te ee ee ee mn 





31 janvier 1918, Déclaralion à la préfeclure 
4 Lot-et-Garonne. ASSOCIATION DES PÊCHEURS 
SOYESSIONNELS DU BASSIN DE LA GARONSE, But. 
ifonse des intérêts des pêcheurs au fel. 
ce snciai: château de la Garenne, Passage- 


)] janvier 1948. Déclaralion à la sous-pré- 
foclure ue bar-sur-Aube. ASSOCIATION FAMILIALE 
auras DE BtAINCOURT-EPraGxE. But : élude et dé- 
jroits et in'érêts mo’aux ct maté- 
ti » familles rurales; respect de la mo- 
ré pubique; fuite contre js IKaux 50- 
ii; déve.oppement du sens famdlial par 
» propagande el un enseignement appro- 
:" sivvs soctal inairle de B'aïncouri. 


23 janvier 1916. Déclaration à la sous-préfer- 
ture de Fontenay-le-Comtio. ASSOCIATION LOCALK 
DES AIDKS FAMILIALES RURALES DE SAINT: MICHEL-EN- 
L'Henx, But: aider matérie:kement et morale- 
ment la. ae famille du milieu rural; 
pourvoir aux ns matériels et moraux dez 
aides familiales. Siège social: au bourg de 
Saint-Michel-en-l'Herm. 





23 janvier 19:8. Déclaration à la sous-prétec- 
es de Fee ASSOCIATION on ra mg wR 

MAZAN. But: grou représenter € en- 
dre les intérèts pu APN et moraux des fa- 
milles dans tous :es domaines. Siège social: 
mairie de Damazan. 


23 janvier 1918. Déclaration à la sous-prélec- 
ture du Havre. ASSOCIATION DES ANCIENS ET AN- 
UIRNNES ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES COMMUNALES 
D SAINT-PIERRE-RN-PORT. But: praliquer la soli- 
darité et entretenir des relations amicales en- 
tre les élèves et anciens élèves: encourager 
in fréqeniation scolaire; contribuer au dé- 
velopprment des œuvres scolaires; organiser 
avs réunions récréalives, conférences, ete., 
anperter aide et protection aux orphelins el 
uux membres de l'association qui se trouve- 
raïent dans le besoin. Siège social: école de 
garçons de Saint-Pierre-en-Port 


%3 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
des Vosges, L’Erorre ronseroNxg. Bul: football 
ul éducation physique. Siège social: salle des 
fêtes, les Forges 














23 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Ja Charente-Marilime, CoMIré DES FÊTES DE LA 
VILLE be Maraxs. But: coordonner lés Anitia- 
tives et les 2fforts de chacun pour l'organi. 
sation des fêtrs locales, servir de trait d'union 
vntre :es diverses sociétés locales et maintenir 
la contact avec la municipalité. Siège social. 





b hôtel de ville de Marans. 








21 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
de Douai. ASSOCIATION RÉPUBLICAIN£ DES 
Aïlis COMPATTANTS, Section de Somain. But: 
‘nr des liens de solidarité enire ses 
memb'es; venir en aide aux camarades né- 
essiteux, Siège social: #4, eue Suzanne- 
uinnoy, à Sotmain, 

1918. Déclaration à la sous-pré- 
(c‘lare d’Epernay. L'ALLIANCE SAINT-JUSTOISE, 
sitvascone, But. pralguer les sporlis sui- 
vants: football, natalion, gymnastique, cu:ture 
iysique. Sage sor'al: café Robert, à Sau- 


) janvier 4918, Déclaration à la préfecture des 

îs-du-Nord. AMICALE LAÏQUE DF PÉDERNEC. 

contribuer au développement des œuvres 

: el postscolaires et favoriser le fone- 

nent de ;a cantine scolaire des écoles 

iliiques de Pédernes. Siège social: école pu- 
lue des garçons de Pédernee. 


2 janvier 1948, Déclaration à la préfecture de 
\\e. UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS PO- 
'ULAIRES 0€S RÉFUGIÉS ET SINISTRÉS DU Non. 
Mol'f:ations apportées à la composition du 
reau. Siège sorial: 79, rne de l’Hôpital- 
Militaire, Lille. 


2 janvier 1948.- Déclaration à da préleciure 
d'Angou:ôme. UNION D£ LA MUTUALITÉ AGRICOLE LE 


LA CIURENTE, But: gérer le service social rural, 
tre et créer ‘ous services dans l'intérêt 
commun des caisses adhérentes. Siège social: 
3, rue d'Austerlitz, Angoulême. 


23 janvier 198. Déclaration à la préfecture 
de police Ant Er geuxesee. But: essentielle- 
ment culturel; faire connaitre des œuvres peux 
u non connues du public au moyen de con- 
"ls donnés par fF'erchestre symphonique 
rancais, de rénférences, représentations théa- 
rales et artistiques par ià Compagnie artis- 
lue Lançalse Siège social: 257, rue Saint- 
US, aris 


-) Janvi:r 1918, Déclaration à la préfecture 
12 Lot-et-Garonne, Association gymnique et 
Sporlive scolaire à l'éro!e primaire de garçons 
l\iruilon Les Fcunevns. Bul: pratique du 
001! et de l'éducation physique dans eetle 
été. Siège social: école primaire de gar- | 


ns, Aiguillon 





> janvier 1918. Déclare*on à la préfecture 
d'Alençon. Le Foyer D'ÉDUCATION RURALE DE 
Sées transfère son siège social du %, rue 
res à Sées, au centre des Châtelets, à 
Alençon. 


24 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dôle. SOCIÉTÉ SPORTIVE D£ MONT-SOUS- 
Vauorey. But: pratique du football, basket- 
ba:l, athlétisme. Siège social: école commu 
nale de garçons, à Mont-sous-Vaudrey. 


x pores 1916. Déclaration à Ja préfecture 
de Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO 
PULAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE D& Vanex. Bu! 
organiser par lous les moyens appropriés ie 
fonstionnement matériel de l'école privée des 
filles. Siège social: école libre de Varen. 





% janvier 1948 Déclaration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne, ASSOCIATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE DR FONNEUVE, Bul: entretien 
de l'école. Siège social: école libre de Fon 
neuve, 











2, janvier 19%6. Déclaration à la préfecture 
Jde Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FO- 
PULAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES D£ MOYTrCH. But : 
enirelien de ces écoles. Siège social: école 
Sainte-Marie, à Montech. 





9% janvier 1948, Déclaration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE B& VERDUN-SUR-GARO\\£. But: 
entretien de l'école. S'ège social: école libre 
de Verdun-sur-Garonne, 





24 janvier 198. Déc'aration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne. JEUNESSE RURALE DE Tann- 
ET-GARONNE. But: aider les adhérents à résou- 
dre les prob'èmes qui se posen! dans Le mij- 
l'eu rural slège soclal: secré'ariat social, 64, 
faubourg du Moustier, Montauban. 


mn rente nt — —_———— tie 


M janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
de Tarn-el-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE VERFEL. But: 
drganiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement matére: de l'école pr.vée des 
filles. Siège social: école libre de Verfei-sur 
Seye. 





24 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lunéville. ASsoclaTion sPOnT: VE Dp& 
L'ÉCOLE DE GARÇONS D'AvVRICOURT, But: pralique 
des sporls. Siège social: école de garçuns 
d'aAvricourt, 


M janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lunéville. ASSOCIATION SPORTIVE SCU- 
LAIRE DE LUNÉVILLE, Bul: jruusRe des sports. 
ee sitlal: école de files de Viller, Lune- 
ville. 








26 gg 1948. Déclaration à la préfecture 
de Lille, Paume pu vieux Liics. But: pratique 
du jeu de paume, éducalion physique. Siège 
social: 60, avenue du Peuple-Belge, Lille. 
26 janvier 1948. Déclaration À la sous-préfec- 
ture de Toulon. ASSOCIATION FAMILIALE DE BRr« 
GENTIER. But: assurer, au point de vue maté- 
riel el moral, la défense des droits et 4es 
intérêis généraux des familles auprès des 
POS publics. Siège social: mairie de Bel. 
gentier. 





PRIS Bul: pp aux enfants de l’éco!s 
le maximum de confort, de b'en-être et ce 
Joie, Siège social: école maternelle, %5, rue 
du Dauphiné, Lyon. 


26 janvier 1948. Déclaration à la préfectura 
du Calvados. UNION sPORTIVS D& VIRUX-FUMÉ. 
But: pratiquer tous les sporis et l'éducation 
physique. Siège social: maire de Vieux-Fumé,. 








26 janvier 198. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Loire. AMICALE LAÏQUE Dk POLIGNAc, 
But: unir dans un même idéal laïque les 
parents d'élèves et les am's de l’école laïque, 
Siège social: école publique de Polignac. 


2% janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Marne. AMICALE PHILATÉLIQUE 08 
Nemours. Bul: faciliter les relations d'échange 
et d’étude enire les philaté'istes et propager 
tout ce qui intéresse la philatélie. Siège social : 
au dom'cile du prés'dent, M. Merckens {Jean), 
à Bagneaux-sur-Loing. 

2% janvier 1913. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Corte, CERCLE pes amis. But: entrete- 
nir des liens d'amitié entre ses membres. 
Siège social: maison Ghérardi (Alexandre), 
quartier de Piedipetro, Valle-d’Orezza. 








27 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lunéville. GRANDE FAMILLE LORRAINE DU 
CANTON DE UIREY-SUR-V£ZOUZE. But: grouper, 
représenter, organ ser et défendre les intérûts 
généraux des familles. Siège social: chez 
Me François Arnould, à Cirey-sur-Vézouze. 





27 janvier 1948. Déclaration à la préfectura 
de Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT PAROISSIAL 
vf QUELNEUC, But: favoriser l’enseignement et 
l'éducation populaire sportive. Slège social: 
chez le président, M. Bouchet (Joseph), à la 
métairie de Bas, Quelneuc. 

27 janvier 1918. Déclaration à la sous-prétec- 
ture de Pontoise. SOCIÉTÉ DE CHASS& D'AZET. 
But: organ'sation de la chasse et protertion 
me gibier. Siège social: café Cardon, Frémain- 
ville. 








27 Janviez 1948. Déclaration à la préfecture de 
Rennes, ASSOCIATION DFS FAMILLES RURALES 0€ 
GaHarp, But: défense des intérêts moraux et 
matériels des familles. Siège social: chez 
M, Delanoé, vignoble, à Gahard. 





27 janvier 1948. Déclaration à ja sous-préfec- 
ture de Tournon. Association L'Ecno p& Rocne- 
FORT. But: pratique des sports et de la 
musique. Siège social: maison Romans, place 
de l'Eglise, à Saint-Félicien. 


27 janvier 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charoïles. UNION COMMERCIALE RT ARTI- 
SANALR DE MELAY. But: étude et défense du 
commerce et de l’artisanat. Siège social: 
salle des réunions, Melay. 





tt 





23 janvier 1938. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. La SAINT-HUBERT SAINT-PIERROISE, But: 
répression du braconnage, destruction du gi- 
bier nuisible et repeuplement du gibier. Siège 
social: mairie de Saint-Pierre-de-Bressieux. 
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1918. D à la préfecture du [ 3% janvier 1948, Déclaration à la préfe-ture | 29 janvier 1948. Déc'aration à la sous- préfec. 
Pas. \MICALE DES ANCIENS PRISONNIERS | de Nancy, UNION DES JARDINIERS ET DES HORTI- | ture de Neufchâteau. Le CHARDON vOsGEY, By: 
s I A er 1 B. But: secourir | cucreurs. But: association amicale de bienfai- organiser et contrôler la pratique du baske 
\ 18 à leur | sance, Siège social: 50, rue Gambetta, Nancy. | du volley-ball, de la natation et de l’éduc: nn 
place du | —_— D ME Vi physique en général. Siège social: inst tic » 
93 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- | Notre-Dame, Mattaincourt. 
.. Pt Vo tT 12 TS jre de Péthu AMICALE SPORTIVE MAZINGARDE, - 5 
‘ l \ la ses But: éducation physique, basket, danse. Siège | 29 janvier 1918. Déclaration à la sous ec- 
I A 1: fosse 7, Mazingarbe ture de Bône. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE : éc, LE 
10 ST FE Es PERRET RES DB LA RUE D'ARMANDY. But: travaux d’emhel is 
S- [' 9 janvier 1918. Déclaratioh à la préfecture | Sement, eng br n M 9 "< le Musée 
le l'AÏn., ASSOCIATION DES FAMILLES INTERPROFES- le Ci inéma, la T. , les sports, la my, 
IONNELLES D£ MONTREVEL, MaLarRETaAs, Lez, | lité, etc. Siège se ja: 'ée ole de Ja Tue d'A 
SarxT-Dinien-D'AUsstaAT, But: représentalion 6ffi- | mandy, Bône. 
, l ; . | cielle des fan s, défense de leurs intérêts _— OR 12 
[n x et: ls. Siège social: mairie de | 39 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Siège | YK vel l'Eure. SOCIÉTÉ DES MEMBRES HONORAIRES ET pres. 
_— . — — ———— — ——— FAITEURS DR LA COMPAGNIE DES SAPEURS-P )M 
——— | 29 janvier 1918. Déclaration à la préfecture | DE VERNON. But: aide et secours aux sam 
t te | de la Gironde, Syxoicar ve pérexse pes inrénêrs | Pompiers. Siège social: hôtel de ville de v 
I : r |p QUARTIERS DES (GRAVIÈRES,  4-PAVILLONS, | NON. 
| HauT-Cexox, But: grouper les habitants pour | —— 1e t 
d clude et l'amélioration de la viabilité des- | 97 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
- |< quartiers. Siège social: bar Bartes, avC- | ja Gironde. NoTRE-DAME DE-LOREITE, But: édu- 
| À des 4-Par s, Lenon calion physique et sportive. Siège social: 1», 
] ——————————<—— | rue de Saintonge, Bordeaux. 
’ | ) j 7 1918. Déclaration à da neue —————————————— ——————————— = 
, | L- Garonne. ASSOCIATION DUCATION | 30 janvier 1918. Déclaration à la sous- 
U 3 ÉCOLES CATHOLIQUES DE Rs \L ST ture de Cholet, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE | 
: eni n des écoles libres. Siège social LEVUE DE CHEMILLÉ. But: utilisation en commun 
| ole Sa 3, à Réalville de matériel agricole. Siège social: syndicat 
de. ) k TT | agricole, confédération générale agricole d 
] < 29 janvier 1948. Déclaration F la préfecture de Chemillé. 
| ( .: larn-et-Garon ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- | pti : 
LAIRE DE L EX { CATH IQUE DE FILLES D'ALBIAS. 20 janvi er 1918. Déc! arat ion à la pt 6fe ture de 
But: entr n de l’école. S ège soci l: école Tar! et-Garonne. AMICALE DES ANCIENS J 
ibre d’Albias eeus. But: solidarité et entr'aide. Siège 
n 4 . nr ’ ee ——————— | cial: café Moderne, place Alfred-Marty, M 
RES \ | à 29 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de | tauban. 
en 4 ’ Larn-0t-Garonne. AssOCIATION D'ÉDUCATION. POP: | "tm : 
| chez M LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE FILLES DE VAREN- | 9 février 4918. Déclaration à la préfec! ure de 
\ 1r-] Es. But: entrelien de l’école. Siège social: police. AMICALE DE L'ASSOCIATION NATIONALE DES 
‘ école libre de Varennes. SOCIÉTÉS A RESPONSABILITÉ LIMITÉE. But: souten! 
‘y 1916 \ la [ec- | - : , ————— |,l’aide aux gérants, associés, mandataires s 
4 MS DE | 29 janvier 1918 Déclaration à la à préfec ture de | ciaux des sociétés membres de lJ’Associat 
] \M F Uon | Tarn-et-Garoni ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- | nationale des sociétés à responsabilité lim 
s f ( K de ] M. LAIRE DE me CATHOLIQUE DE FILLES DE MaAs- | Siège social: 8 et 5, rue de Metz, à Paris 
: R. « d pia- | GRENIER. But: entrelien de l’école. Siège s0- | ACTES 
, « rue 1 I èr, | cial: école libre de Mas-Grenier. 6 février 1948. Déclaration à la préfecture 
] M: — ———————— | police. Les PETITS ROUERGATS DE PARIS AU PAYS 
u a — | 29 janvier «mi Déclaration à Ja préfectue de | transfèrent leur siège social du 282, rue 
ï | > | Tarn-el-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- | Lecourbe, Paris, au 53, rue du Faubourg-M. 
l'RA : LAIRE DE L'ÉCOI * CATHOLIQUE DE FILLES D'AUVIL- | martre, Paris. 
-et 1 | LARS. But: entretien de l’école. Siège social: a - 
t | - ] + | ( libre d’Auvillars 1 tévri r 4916. Décl@atio on à la préfecture de 
| car + DOCS  ASSOCTIN AMICALE DU PERSONNEL ANCIEN 
nil 29 janvier 1948. Déclaration à la préfecture | bg L'agexce Havas. But: maintenir entre ses 
" F ) le l’Aln. ASSOCIATION DES FAMILLES INTERPROFES- | membres les sentiments de camaraderie et de 
_ , SIONNELLES DE MARLIEUX ET DE SAINT-GERMAIN- | solidarité nés de leurs rapports professionnels; 
| ! sUR-R LENO M. But: représentation officielle des | Jeur donner, le cas échéant, une aide morale 
' et . | familles, défense de leurs intérêts moraux et | et, éventuelle ment, matérielle. Siège socia 
4 1e matériels, Siège social: mairie de Marlieux. 62, rue de Richelieu, Paris. 
Min ( - - — —————— — - 
—— | 29 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- "o ’ 
191 I À [ ture de Reims. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 
g RENAt BUT: PTa- | POPULAIRE DU QUARTIER SAINT-JACQUES. But: édu- | 1948: page 287, 2 colonne, 7% insertion, 
« l | cat n populaire. Siège social: 7, rue enr. | lieu de : « FOOTBALL-CLUB TLEMCENIEN », lir 
1 ; iU, | Delacroix, Reims « FOOTBALL-CLUB MUSULMAN TLEMCENIEN ». 
| | : ; 
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